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Introduction
 
Avec le processus de mondialisation et la construction d’une Europe économique et
politique, de nouveaux modes de vie émergent. L’espace de vie et d’échange des européens
s’élargit : colloque, expertise, visite d’usine, tourisme, échange linguistique, cursus à
l’étranger... autant de raisons qui nous amènent à nous déplacer de plus en plus souvent
et de plus en plus loin. Le progrès des transports et des moyens de communication contribue
à multiplier et accélérer les échanges. A l’échelle même des villes, le nombre de
déplacements ne cesse d’augmenter. Les citadins multiplient leurs activités.
La mobilité est aujourd’hui alors devenue une valeur sociale. La réussite sociale est incarnée
par l’image d’une jeunesse mobile, rapide, flexible et internationale. Aujourd’hui plus
qu’avant, nous sommes jugés dans la vie active comme dans la vie privée sur notre
aptitude à nous déplacer.
Or, un grand nombre de personnes restent en marge de cette société de la mobilité. Les
personnes en fauteuil et les personnes aveugles ou malvoyantes sont les plus touchées par
cette exclusion. En effet, la croissance des déplacements n’a pas été accompagnée d’une
amélioration conséquente de l’accessibilité de la ville et de ses transports. Malgré des
efforts certains, la plupart des villes européennes leur restent peu accessibles. Limitées
dans leurs déplacements, ces personnes sont non seulement privées du droit élémentaire
de participation à la vie de la cité mais aussi du droit aux loisirs et aux voyages. Pourtant,
il est du devoir des collectivités locales d’assurer l’égalité des citoyens en aménageant un
environnement adapté.
Intégration et autonomie
Au delà de ce principe fondamental d’égalité, il est important de souligner le rôle social
que joue les transports et la voie publique. Il y a vingt ans, il était rare de rencontrer des
personnes handicapées dans le bus ou le métro. Et les automobilistes respectaient peu les
places de parkings réservées. Depuis, des progrès ont été fait. Les Etats ont pris peu à peu
conscience de la nécessité de rendre accessible la ville aux personnes handicapées. Des
villes telles que Lille ou Grenoble ont montré l’exemple en élaborant des tramways qui
prenait en compte les besoins des personnes handicapées et d’autres ont suivi. Pouvoir
prendre les transports en commun, le fait d’y être vu et de partager le même mode de vie
que l’ensemble de la population a contribué à l’intégration des personnes handicapées.
Leur présence a pu y être peu à peu banalisée et le rapport au handicap changé. Mais il
reste encore à faire.
Dans notre société individualiste, chaque individu aspire à vivre en autonomie, à être
indépendant vis à vis de ses proches. Beaucoup de personnes handicapées sont encore
largement dépendant des proches :xxx La société doit donner la possibilité à chacun de
vivre de manière autonome. Les aménagements et les services proposés doivent favoriser



l’autonomie.
C’est au regard de ces principes que nous avons envisagé notre étude sur l’aide à la
mobilité à Strasbourg et à Stuttgart.
 
Mais finalement qu’est-ce que le handicap ?
Le handicap est certes une altération de fonctions mais comme l’a affirmé l’Organisation
Mondiale de la Santé en 1995 le handicap naît avant tout d’une inadéquation entre la
personne et l’environnement urbain. Si 8% de la population européenne est en marge
de la mobilité, nous pouvons nous interroger sur l’efficacité des systèmes de mobilité et
ceci à toutes les échelles. En regardant de plus près les systèmes de mobilité mis en place
en France et en Allemagne, nous nous sommes rapidement aperçues d’une part des
lacunes des systèmes de mobilité en matière d’accessibilité et d’autre part de la multiplicité
des déclinaisons des aménagements et des services adaptés.
• A l’échelle d’une agglomération, certains besoins des personnes handicapées
comme une information sur l’accessibilité de la ville (espaces piétons,
pente,...), comme des transports accessibles (ascenseurs, rampe d’accès...)
recouvrent ceux d’autres personnes à mobilité réduite : les personnes âgées,
les femmes enceintes, les personnes avec des poussettes... Les systèmes de
mobilité ne prennent pas toujours en compte les besoins de plus de 20% de
la population.
• Par ailleurs, en Europe, chaque ville développe des types différents
d’aménagements adaptés. A chaque fois qu’une personne handicapée se
rend dans une ville étrangère, il doit s’adapter à un système particulier.
Ce double manque de cohérence restreint l’aire de déplacement des personnes
handicapées. Cela se traduit par un très faible taux de tourisme des personnes handicapés.
Très peu d’études ont été menées sur le tourisme handicapé. « Aidés tous « (Association
Internationale pour le Développement, le Tourisme et la Santé) indique dans sa brochure
qu’en Europe en 1993 seuls 5 millions d’handicapés sur 36 sont partis en vacances. En
moyenne, ils partent deux fois moins souvent que l’ensemble de la population. La moitié
de ceux qui partent choisissent leur lieu de vacances dans leur propre pays. Pourtant
selon les prévisions données par la conférence des ministres des transports, l’ensemble
des personnes à mobilité réduite représentera d’ici quelques années 30 à 35 % du marché
potentiel du tourisme.
Nous nous sommes donc interrogées sur les moyens qui pourraient être mis en œuvre
pour permettre aux personnes handicapées d’acquérir une mobilité autonome et intégrée
à l’égal de l’ensemble de la population. Nous avons pensé que l’harmonisation des
systèmes d’aide à la mobilité pourrait en être un.
A travers l’exemple de Strasbourg et de Stuttgart, nous avons donc voulu
voir quels systèmes d’aide à la mobilité sont transposables et comment
leur généralisation serait possible.
Pour cela, nous avons comparé concrètement les aménagements et les
services, évalué leur efficacité et mis en lumière les innovations. Nous
avons essayé de déterminer si les aménagements et services étaient dus
exclusivement aux spécificités locales (géographique, culturelle, politique).
 
Ceci nous a permis de dégager quels étaient les éléments transposables
et d’envisager les moyens d’une possible et souhaitable généralisation.
Nous avons effectué notre étude à l’échelle des agglomérations car ce territoire peut être
considéré comme l’espace de vie et de mobilité quotidienne de tous. C’est en effet dans
ce périmètre que s’effectuent principalement les déplacements domicile-travail, les
courses,les déplacements liés aux loisirs, les démarches administratives, …
Nous avons considéré deux grandes catégories de personnes : les personnes handicapées
moteurs et les personnes aveugles ou malvoyantes. Mais afin de mieux évaluer la
transposabilité d’un aménagement ou d’un service, nous nous sommes intéressées à une
population à mobilité réduite plus large notamment les personnes âgées, les parents avec
poussette.
Au sein des agglomérations, nous avons pris en compte les transports suivants : marche,
vélo, voiture, tramway, bus, métro et train de banlieue. Nos investigations sur le tourisme
et la transposabilité nous ont amenées à étudier les infrastructures et les informations
existantes dans l’aéroport et la gare.
Il nous a paru important de prendre en compte la totalité de la chaîne des déplacements
c’est à dire :
• la préparation du déplacement avec l’ensemble des informations nécessaires



• les voies de déplacement : espace piéton, trottoir, piste cyclable, route,
place de parking, station service
• l’aménagement des moyens de transport
• l’information pendant le transport
• la synergie entre ces différents points
Pour réaliser cette étude, nous avons procédé de la manière suivante :
Nous avons réalisé des recherches sur les discours et les politiques actuels en matière
d’accessibilité au niveau national et européen : initiatives, programmes de recherche,
textes de loi...
Nous avons rencontré dans chaque ville les autorités organisatrices des transports, les
compagnies de transport ainsi que les associations représentant les personnes handicapées.
Nous avons aussi rencontré certains responsables de structures recevant un public à
mobilité réduite notamment les crèches et les résidences pour personnes âgées.
Nous nous sommes rendues sur le terrain pour observer les aménagements et les services
ainsi que leur utilisation.
Nous avons mené une enquête qualitative auprès de 200 personnes réparties sur les
deux villes (100 chacune) que nous avons complétée par des entretiens avec des personnes
concernées (parents d’enfant en bas âge, personnes handicapées...).
 
L’analyse de la problématique des personnes handicapées que nous avons effectuée est
le résultat de notre enquête, mais il ne faut pas négliger le regard d’usagers que nous
avons porté sur les villes, puisque ce sont nos villes d’habitation. Nous avons testé nousmême
les aménagements.
Afin de répondre à la problématique de la transposition, nous avons dans un premier
temps souhaité vous présenter les caractéristiques des deux villes et leur politique en
matière de mobilité et d’accessibilité. Dans un second temps, nous analysons les différents
aménagements et services en dégageant les innovations. A partir des résultats de notre
enquête, nous jugerons de leur efficacité, en en soulignant les atouts et les limites. Nous
proposerons dans certains cas des améliorations. Enfin, nous présenterons les systèmes
qui nous semblent généralisables et nous proposerons un moyen possible de leur
généralisation.
1 Nouvelle définition du handicap donnée lors du congrès de Barcelone les 23 et 24 mars 1995
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Première partie :
Les politiques de mobilité
 
Strasbourg et Stuttgart mènent des politiques de mobilité dynamiques et innovantes. Quelles
sont les orientations de ces politiques de mobilité ? Quelle place y prennent les politiques
d’accessibilité et dans quelle mesure celles-ci sont-elles dépendantes de leur contexte
géographique, politique et économique ?
Voici les questions que nous nous sommes posées en débutant notre étude. Il nous a
semblé important de faire état de quelques éléments de contexte en premier lieu afin que
les parties suivantes soient plus compréhensibles.
1 Les facteurs déterminants de la politique de mobilité
Une politique de mobilité est dépendante du contexte dans lequel elle s’inscrit. Aussi
souhaitions-nous rappeler quelques caractéristiques de nos deux zones d’étude.
1.1 Des villes d’envergure régionale, nationale et européenne
Au cœur de l’Europe, Strasbourg et Stuttgart, sont deux capitales de régions frontalières
riches et attractives. D’envergure comparable, elles jouent un rôle important dans la vie
économique et politique nationale et européenne.
Dans la République Fédérale d’Allemagne, Stuttgart, capitale du Bade-Wurtemberg,
accueille la plus grande partie des administrations du Land. Siège du parlement et du
gouvernement fédéré, elle constitue un centre de décision important du pays. Du fait du
système centralisé français, Strasbourg ne dispose pas d’autant de pouvoir. Son poids au
niveau national est cependant renforcé par son statut de capitale européenne. La ville
accueille le Parlement Européen, le Conseil de l’Europe ainsi que la Cour Européenne
des Droits de l’Homme. Cette ouverture sur l’Europe se traduit aussi par la présence de la
chaîne ARTE, de l’Assemblée des Régions d’Europe, de la Fondation Européenne de la
science, un centre d’information et de documentation sur les institutions européennes... Et
il ne fait aucun doute que les fonctions européennes actuelles de la ville vont encore
s’enrichir.
Centres de décision, ces villes bénéficient aussi de conditions économiques très favorables.
L’Alsace et le Bade-Wurtemberg font partie des régions les plus prospères de leurs pays.
Avec des entreprises comme Daimler-Chrysler et Bosch, Hewlett-Pacard et IBM ainsi que
leurs nombreux sous-traitants, Stuttgart constitue l’un des plus grands pôles industriels
allemands. A un moindre niveau, la présence de General Motors et Aventis illustre le
dynamisme strasbourgeois. Ces entreprises d’envergure internationale renforcent les villes
dans leur vocation de carrefours d’échange européens. Elles disposent d’infrastructures
favorables telle que la plate-forme logistique portuaire de Strasbourg qui les relient à
Rotterdam et à Anvers ou les liaisons ferroviaires et aériennes de Stuttgart vers de grandes
villes européennes (Paris, Milan, Vienne...).
 
A Stuttgart, ces infrastructures profitent aussi au tourisme d’affaire, activité que la ville a
voulu développer en mettant à disposition quatre grands centres de congrès. A Strasbourg,
c’est la présence des institutions européennes qui engendre un tourisme d’affaire :
parlementaires et congressistes viennent s’ajouter aux nombreux touristes qui profitent du
charme historique de la ville.
Strasbourg et Stuttgart sont par ailleurs dotées de pôles de formation renommés. L’université
technique, l’université de Hohenheim, l’institut de management et de technologies (SIMT),
l’institut Max Planck et Fraunhofer apportent de hautes compétences, notamment dans les
domaines de l’automobile, de l’électrotechnique et de l’aéronautique, qui sont directement
réinvesties dans l’économie de la ville allemande. Ceci apparaît moins à Strasbourg qui
accueille pourtant des universités et des grandes écoles comme l’Ecole Nationale de
l’Administration, l’Ecole Nationale Supérieur des Arts et Industries de Strasbourg et
l’Université Internationale de l’Espace.
Ces compétences universitaires et de recherche alliées au savoir-faire des entreprises
constituent pour les deux villes un potentiel d’innovation. Ce potentiel s’illustre dans le
domaine des nouvelles technologies où des projets ont été menés sur l’information en
temps réel, des services télématiques, la monétique des réseaux bancaires, ...
Pôle de formation et bassin d’emploi, Stuttgart et Strasbourg comptent respectivement
560°000 et 450 000 habitants. Ce regroupement de population aux multiples demandes
entraîne le développement d’infrastructures de transport, de soins, de commerces et de
loisirs multiples et variés. Cet environnement est donc plus favorable aux personnes
handicapées : elles y trouvent des centres de soins spécialisés, des centres de rééducation,
des écoles spécialisées (Ecole Louis Braille à Strasbourg par exemple), des ateliers protégés,
plus de lieux de loisirs accessibles, des magasins spécialisés... C’est dans les grandes



villes que les personnes handicapées peuvent donc potentiellement acquérir plus
d’autonomie. Ces deux agglomérations semblent disposer du pouvoir politique, de la
force économique, du potentiel d’innovation, des infrastructures nécessaires et d’une
population suffisante pour mener une politique de mobilité qui réponde aux besoins des
personnes à mobilité réduite.
1.2 Une topographie plus ou moins propice aux déplacements des
personnes handicapées
Malgré cet ensemble d’éléments favorables, il s’avère que les politiques ne sont pas
déterminées seulement par les facteurs humains. Nous avons essayé de savoir dans quelle
mesure les politiques de mobilité de nos deux villes sont conditionnées par l’environnement
naturel.
De part sa situation dans la plaine d’Alsace, l’agglomération strasbourgeoise ne connaît
aucun relief, si ce n’est celui des ponts ! ! Cette caractéristique facilite sans nul doute
l’élaboration d’une politique en faveur de la mobilité des personnes handicapées.
16
Au contraire, l’agglomération de Stuttgart s’est construite dans une cuvette. La ville s’est
développée à partir d’un haras sur la rive gauche du Neckar et s’est par la suite étendue
sur les coteaux de vignobles. Le relief est donc très vallonné. Stuttgart est connue pour
être la ville des escaliers : plus de 300 escaliers rejoignent les sommets des collines. Aussi
agréable que cela puisse être pour la plupart des citadins, les déplacements des personnes
handicapées n’en sont pas facilités. Sans compter les escaliers infranchissables, de
nombreuses rues sont impraticables pour les personnes en fauteuil roulant, les personnes
en poussette et les personnes âgées car les pentes sont trop raides. Dans ces conditions,
l’accès à un moyen de transport est souvent nécessaire. Pour toutes les personnes qui
n’ont pas d’automobile, les transports en commun sont donc primordiaux. Or, du fait des
difficultés de circulation dans les zones de forte dénivellation, les quartiers des coteaux
sont moins bien desservis par les bus et le métro. Photo de chez MC (escaliers + vue de
sa fenêtre)
Les deux agglomérations connaissent par ailleurs un climat à tendance continentale dans
lequel les personnes handicapées peuvent rencontrer des difficultés : la neige de janvier
et février rend plus difficiles les déplacements à pied ou en fauteuil roulant et augmente
les risques de chute. Avec ses orages, la saison estivale cause elle aussi des désagréments
aux piétons et aux utilisateurs des transports en commun. Les personnes handicapées
subissent plus durement ces intempéries du fait qu’elles se déplacent en général plus
lentement et qu’elles ne peuvent se protéger facilement.
Les limites liées au relief de Stuttgart et au climat des deux villes mettent en évidence que
les personnes handicapées ont d’autant plus tendance à se déplacer en voiture. Pour
éviter cette utilisation intense de l’automobile dans les villes, il faut aménager les transports
en commun. Cependant, les transports en commun ne peuvent répondre à tous les
déplacements. Les personnes handicapées qui n’ont pas de véhicule ont donc besoin
d’un mode de transport personnalisé fiable et économique pour palier à leurs difficultés.
1.3 Des évolutions urbanistiques comparables
La Communauté Urbaine de Strasbourg et la Communauté d’agglomération de Stuttgart
appartiennent à des régions frontalières. Les deux villes ont partagé pendant presque 50
ans la même histoire et celle-ci a marqué leur morphologie. Selon le type d’espace les
personnes handicapées rencontrent des difficultés différentes : largeur des trottoirs,
revêtement du sol (pavé, macadam…), étroitesse des entrées, marches…
Nous avons voulu croiser les éléments de législation, d’urbanisme et de culture du handicap
car ils nous sont apparus très liés. La législation et l’urbanisme sont en effet le reflet de la
perception du handicap dans les sociétés au cours de l’histoire.
1.3.1Un urbanisme similaire dans les deux villes
Nous avons repéré des espaces morphologiquement similaires :
 
• Les centres historiques sont des quartiers très denses aux rues sinueuses et
étroites. Stuttgart ayant été détruite à 70% par les bombardements en 1945, son
centre historique se réduit à quelques rues. Celui de Strasbourg correspond à la
Grande Ile c’est à dire à la ville intra-muros. Il est évident que les centres historiques
n’ont pas du tout été pensés en matière d’accessibilité ;
• Les quartiers dits ‘allemands’ sont caractérisés dans les deux villes par la
largeur des rues (qui sont bien souvent des avenues ou des boulevards), par un
tracé très rectiligne des axes et par des bâtiments imposants aux larges entrées.
La différence réside dans leur date de construction : les quartiers allemands de
Strasbourg ont été construits entre 1870 et 1918 (date à laquelle l’Alsace était
allemande) alors que cet urbanisme date de l’après-guerre en Allemagne. Bien



que l’urbanisme soit globalement le même, il y a une différence majeure dans la
conception de la ville : Strasbourg a été construite selon des préoccupations
hygiénistes alors que la ville de Stuttgart a été organisée pour la circulation en
voiture.
C’est à Stuttgart que l’inventeur souabe Gottlieb Daimler eut l’idée de monter un
moteur sur une calèche, créant ainsi l’automobile. La ville s’est alors développée
depuis de le début du siècle au rythme de son industrie. L’influence de cette
tradition automobile est visible dans l’organisation même de la ville. De grandes
infrastructures routières ont été construites jusque dans le centre-ville. Elles
fractionnent le cœur culturel de la ville : A droite de la B14, la galerie nationale,
l’école de musique, la bibliothèque nationale. A gauche de la B27, l’université,
les grandes salles de concert, le musée des traditions. Entre les deux, l’opéra, le
grand théâtre, l’ancien et le nouveau châteaux... plan Dans cette partie reconstruite
de la ville, la configuration des rues est très liée au relief et on distingue nettement
deux zones : les extensions dans les vallées, où les personnes à mobilité réduite
peuvent se déplacer aisément et les extensions sur les coteaux et les hauteurs, qui
sont difficilement accessibles sans véhicule. photo ?
Paradoxalement malgré la construction de ces routes, les grands espaces verts
créés par les rois du Baden Wurtemberg entre le XVIII et XIXème siècle ont été
très préservés. Le parc du château du centre ville (Mittlere Schlossgarten) se
prolonge jusqu’au Neckar pour rejoindre les centres thermaux de Bad Canstatt.
Le Höhenpark Killesberg et le Villa Berg donnent aussi de l’air à la ville. Par
ailleurs, de larges espaces piétons ont été réalisés : La Königstrasse, les Champs
Elysées souabes, s’étend sur 1300 mètres et de nombreuses places agrémentent
la ville. Afin de relier à pied, les différentes parties de la ville qui sont coupées
par de larges routes à forte circulation, des ponts et des souterrains ont été
construits. Mais cette situation est peu favorable aux piétons. Il règne souvent
dans les souterrains une atmosphère d’insécurité. Et les fortes dénivellations qui
permettent d’y accéder les rendent peu accessibles.
 
• Seuls les quartiers HLM1 français de l’après-guerre ne trouvent pas
d’équivalent en Allemagne. Relativement excentrés, ces quartiers sont peu
accessibles pour les personnes handicapées physiques : bus non aménagés,
trottoir peu larges et souvent mal entretenus...
1.3.2Une prise de conscience en 1975
Ce n’est qu’à partir de 1975 qu’une véritable prise de conscience du problème du handicap
et des droits des personnes handicapées s’effectue. Le 9 décembre 1975, la Déclaration
des Droits des Personnes Handicapées est proclamée par l’Assemblée Générale des
Nations Unies. Mais ceci reste une recommandation. A charge pour chaque pays de
créer le cadre législatif nécessaire à son application.
En France, le texte qui a profondément marqué l’histoire des droits des personnes
handicapées précède de quelques mois cette déclaration. C’est la loi du 30 juin 1975.
Le premier article précise que la prise en compte des personnes handicapées et leur
intégration constituent une obligation nationale. Ce même article définit les acteurs
impliqués dans la réalisation de ce processus :
«Les familles, l’Etat, les collectivités locales, les établissements publics, les
organismes de sécurité sociale, les associations, les groupements, organismes et
entreprises publics et privés associent leurs interventions pour mettre en œuvre
cette obligation en vue notamment d’assurer aux personnes handicapées toute
l’autonomie dont elles sont capables.»
Ce texte est clair : les actions de ces personnes sont associées. Nous verrons que
l’application d’un principe aussi simple n’a pas été mise en place tout de suite dans le
domaine des transports. Car il apparaît en effet évident que la question de l’accessibilité
et des transports est sous-jacente aux objectifs fixés par la loi. Pour autant, la question de
l’accessibilité n’est évoquée qu’à l’article 49 du chapitre V et la question des transports
est régie par l’article 52 du chapitre V :
« Afin de faciliter les déplacements des handicapés, des dispositions sont prises
par voie réglementaire pour adapter les services de transport collectif ou pour
aménager progressivement les normes de construction des véhicules de transport
collectif, ainsi que les conditions d’accès à ces véhicules ou encore pour faciliter la
création et le fonctionnement des services de transport spécialisés pour les
handicapés ou, à défaut l’utilisation des véhicules individuels.»
Bien que très succinct, cet article pose les bases de la politique des transports en faveur
des personnes handicapées qui est toujours d’actualité :



• Un transport en commun accessible pour tous tant au niveau du matériel
roulant que des infrastructures adjacentes ;
• Des transports spécialisés ;
1HLM : Habitation à Loyer Modéré
 
• L’implication des fabricants de voiture pour que des efforts soient réalisés en
faveur de l’autonomie.
Malgré cette législation où transparaît une prise de conscience, l’urbanisme postérieur
aux années 1970 n’est pas révolutionné. Tant au niveau des transports que de l’urbanisme,
les quartiers sont inégalement accessibles. Certains lotissements et centres commerciaux
sont relativement accessibles tandis que les zones d’activité le sont globalement peu. Plus
exactement, les zones construites sont aménagées, mais le problème est qu’il n’y a pas
de transport adapté pour rejoindre le centre. Le rappel des droits au transport des personnes
handicapées dans le deuxième article de la loi d’orientation sur les transports intérieurs
du 30 décembre 1982 traduit cette lacune :
“ La mise en œuvre progressive du droit au transport permet aux usagers de se
déplacer dans des conditions raisonnables d’accès, de qualité et de prix ainsi que
de coûts pour la collectivité, notamment par l’utilisation d’un moyen de transport
ouvert au public.
Dans cet esprit, des mesures particulières peuvent être prises en faveur des personnes
à mobilité réduite. “
En Allemagne, les droits des personnes handicapées sont déclarés dans la loi fondamentale
du 1994. Dans le paragraphe trois du troisième article de la constitution, la phrase deux
énonce enfin que : « Personne ne doit subir de discrimination du fait de son handicap «.
Le 1er mai dernier, une loi d’égalité des droits des personnes handicapées est entrée en
vigueur (Gleichstellungsgesetzt) et a apporté de nombreux changements. Cette loi a permis
d’ajuster la question du handicap et le vocabulaire à employer. Le paragraphe quatre de
l’article premier intitulé « Barrierefrei « stipule que
«Les bâtiments, les lieux publics et autres constructions architecturales, les transports
en commun, les objets techniques d’usage courant, l’informatique, les sources
visuelles et sonores d’information ainsi que tous les autres domaines de la vie sont
dits «barrierefrei» quand les personnes handicapées y ont accès de façon courante,
sans complication particulière et sans l’aide d’un tiers»1

Cette loi vise à :
• mettre un terme aux désavantages des personnes handicapées
• garantir leur participation à la vie sociale
• permettre un libre choix de vie
Le but principal de la loi est l’établissement de lieux de vie accessibles ce qui comprend
notamment :
1 « Barrierefrei sind bauliche uns sonstige Anlagen, Verkehrmittel, technische Gebrauchsgegenstände, Systeme
der Informationsverarbeitung, akustische und visuelle Informationsquellen und Kommunikationseinrichtungen
sowie andere gestalte Lebensbereiche, wenn sie für behinderte Menschen in der Allgemein üblichen Weise,
ohne besondere Erschwernis und grundsätzlich ohne fremde Hilfe zugänglich und nutzbar sind «
 
• la suppression des obstacles sur les voies publiques pour les personnes en
fauteuil roulant et handicapées physiques
• la conception d’un environnement où les couleurs sont contrastées pour les
malvoyants.
La loi donne des précisions sur les transports en commun urbains : l’ensemble du système
de transport urbain, du plan jusqu’au véhicule, doit être accessible. La loi a modifié le
vocabulaire à utiliser : dans les lois concernant les transports, l’expression « doit être
facilité « a été remplacé par « doit être possible sans complication particulière « et «
handicapés « par « personnes handicapées «. Ce changement de vocabulaire traduit une
évolution de la perception du handicap.
L’Europe s’approprie aussi la question des personnes handicapées : l’Union Européenne
a mis en place des normes (pour les bus à plancher bas par exemple) et la Conférence
Européenne des Ministres des Transports a adopté une charte sur l’accès aux services et
infrastructures de transport. L’application de ces engagements reste malheureusement
dépendante de la volonté des acteurs locaux.
Au vue de ces quelques extraits et observations, il apparaît que les états français et
allemand ont clairement identifiés les droits des personnes handicapées et ont développé
l’appareil législatif nécessaire pour le faire respecter. Chacun sait pourtant que l’application
des lois n’est pas toujours effective. Cela tient au manque de moyens de contrôle et de



sanction mais surtout à la prise de conscience par tous des problèmes que rencontrent les
personnes handicapées. Tant que le rapport au handicap n’aura pas changé dans les
mœurs, les lois ne seront pas appliquées. Une loi est l’expression d’une valeur, d’une
vision du monde. Elle ne peut être efficacement appliquée que si les valeurs qui l’ont
initiée sont comprises par l’ensemble des acteurs concernés. Il faut donc travailler à un
changement de regard sur le handicap.
1.3.3 Nouvelle étape : le handicap est une construction
Comme nous l’avons dit, si les législations ont défini le rapport au handicap mais que les
prescriptions ne sont pas respectées, c’est que la politique se heurte à un problème
culturel. Lors de notre étude, nous avons pu prendre conscience du rôle considérable que
joue la perception du handicap. Certains acteurs envisagent encore la question de
l’accessibilité des personnes handicapées selon trois perspectives traditionnelles :
• la dimension économique
• la dimension technique
• l’action sociale
Le discours d’un responsable de la planification à Stuttgart nous en a donné un exemple
frappant : lorsque nous l’interrogeons sur l’aménagement des stations de métro, il explique
« Vous comprenez, un ascenseur, cela coûte cher et peu de personnes l’utilisent réellement»
 
et il se reprend «bon c’est vrai qu’il faut le faire, il faut permettre à ces gens-là d’accéder
sans obstacle aux moyens de transport».
Ce type de raisonnement est de nature condescendante et discriminatoire. Il génère un
système de mobilité à deux vitesses :
• Un premier système est pensé pour l’usager « normal « tel que le définit M.
Grosbois dans la publication « Mieux Vivre la Cité « du colloque de février
2002 du Ministère français de l’équipement1 . Cet individu est « jeune et
grand (et plutôt mâle), en pleine possession de larges facultés motrices, il
travaille, habite un logement, se déplace en voiture ou par les transports en
commun «.
• Des systèmes annexes qui sont bricolés pour les usagers dits handicapés.
Or, chacun fait l’expérience de la mobilité réduite à un moment ou un autre de sa vie :
avoir la jambe cassée, circuler avec une poussette, être chargé, marcher plus difficilement
courbé par le poids de l’âge sont des situations auxquelles peu échappent. Le simple fait
de rentrer fatigué, stressé ou distrait d’une journée de travail diminue nos capacités de
concentration et les transports nous semblent en ces moments bien compliqués. Les difficultés
physiques ou sensorielles rencontrées par les personnes handicapées renvoient finalement
à des désagréments éprouvés par l’ensemble des usagers.
Le mode de réflexion traditionnelle est, de fait, absurde. Pour mieux comprendre, imaginezvous
que l’on ait construit une maison sans porte sous prétexte que les portes coûtent cher
et que la plupart des personnes peuvent de toute façon passer par les fenêtres et qu’on ait
installé par ailleurs une rampe ou un ascenseur sur une fenêtre pour les personnes qui ne
peuvent pas ou plus monter.
Par cet exemple imagé, on comprend bien que le handicap existe du fait de l’inadaptation
de l’environnement à l’homme dans sa diversité. Si la ville veut remplir son rôle de lieu
d’échange et d’accueil pour tous les individus dans leurs différences, elle doit concevoir
une politique d’accessibilité pour tous. Ceci n’est possible que si elle change de point de
vue sur la question du handicap. M. Grosbois résume la solution de la manière suivante:
« Il s’agit [...] de passer d’un point de vue considéré comme marginal à une vision
globale, de faire sortir l’accessibilité du domaine particulier, de la prescription
technique ou réglementaire pour la placer au sein de la culture d’une société par
l’intermédiaire des espaces qu’elle sécrète «.
Ce sont sur ces critères d’accessibilité pour tous que nous jugerons les politiques des deux
villes, les systèmes mis en place et leur possibilité de transposition. Nous tenterons de
discerner quel rapport à la question du handicap transparaît à travers la politique de
mobilité de chacune villes. Nous verrons quelles sont les priorités et les orientations de
cette politique et quelle politique d’accessibilité elle initie.
1 Louis-Pierre Grosbois, « L’accessibilité comme espace d’intégration », in Habiter une ville accessible : des
usages à la conception, p.27, Ministère de l’équipement des transports et du logement, Paris, 2002.
 
2 Des politiques de mobilité déterminées par les nouveaux enjeux
environnementaux
Comme la plupart des grandes villes industrielles, Stuttgart et Strasbourg, se retrouvent
aujourd’hui confrontées à de graves problèmes de pollution. Ces pollutions sont en partie



liées au trafic automobile qui émet une forte quantité de CO2, gaz responsable de l’effet
de serre Pour diminuer ces pollutions, la priorité des deux villes en matière de transport
depuis le début des années 1990 a été de diminuer la circulation automobile et de
développer des moyens alternatifs efficaces.
Aussi semblables que soient les objectifs, les moyens mis en œuvre diffèrent. Nous verrons
donc dans cette partie quelles politiques relatives à la mobilité ont été menées pour
réduire la pollution. Il est nécessaire avant tout de définir les différents acteurs qui
interviennent dans la gestion de la mobilité de chacune des villes.
Nous verrons donc dans cette partie quelles sont les compétences des collectivités, comment
les systèmes d’acteurs s’organisent et concrètement quelles politiques relatives à la mobilité
ont été menées pour réduire la pollution.
2.1 Les acteurs de la mobilité
Comme nous l’avons expliqué en introduction, nous avons choisi de travailler à l’échelle
des agglomérations car c’est à cette échelle que la plupart des personnes se déplacent
quotidiennement. Ceci nous est apparu d’autant plus pertinent que, dans les deux villes,
cet espace est régi par une même politique de mobilité, tant au niveau des décisions
politiques que de la gestion des réseaux. Définir les acteurs et leurs responsabilités
respectives permettra de mieux saisir le fonctionnement des transports.
Du fait de la différence fondamentale des systèmes politiques allemands et français, avec
d’un côté un système fédéral et de l’autre un système centralisé, les divisions du territoire
et la répartition des compétences diffèrent entre Stuttgart et Strasbourg.
2.1.1.1 La Communauté Urbaine de Strasbourg
A Strasbourg, la structure intercommunale est la Communauté Urbaine de Strasbourg
(CUS) depuis 1968. La CUS est un territoire de 306 km². Elle rassemble 27 communes,
soit 451 240 habitants1. La Communauté Urbaine est censée répondre aux problèmes
liés à l’agglomération multicommunale. Dans cet objectif, de nombreuses compétences
sont obligatoirement transférées des communes membres à la communauté urbaine2.
Parmi celles qui intéressent pour notre étude, notons :
• La gestion des plans locaux d’urbanisme et des schémas directeurs
1 Recensement général de la population de 1999
2 Ces compétences ont été fixées par la loi du 6 février 1992 et légèrement modifiées par la loi Chevènement
de 1999.
 
• La construction des zones d’aménagement concertées et des zones d’activités
industrielles
• La création des aéroports
• La création et la gestion de nombreux services publics tels que les transports
urbains, la voirie, les parcs de stationnement, la signalisation
Nombre de ces compétences confèrent à la Communauté Urbaine les pouvoirs en matière
de politique en faveur des déplacements des personnes handicapées et des aveugles. La
CUS est par ailleurs l’autorité organisatrice des transports. Il y a concordance entre le
territoire d’action de la CUS et les déplacements quotidiens des personnes handicapées
et des aveugles.
2.1.1.2 La Verband Region et la ville de Stuttgart
Depuis 1994, il existe aussi une structure intercommunale dans la région de Stuttgart : la
Verband Region Stuttgart. Elle rassemble la ville de Stuttgart et les cantons de Böblingen,
d’Esslingen, de Ludwigsburg et de Rems-Murr-Kreis. C’est une assemblée régionale
directement élue par les habitants. Elle a pour but d’assurer un développement organisé
du territoire et de favoriser le dynamisme économique. Des compétences lui ont été
attribuées, notamment :
n la prospective territoriale
n les schémas d’aménagement régional
n la planification et organisation du réseau de transport en commun en
collaboration avec l’association des transports en commun et des tarifs de
Stuttgart. (VVS, Verkehrs- und Tarifverbund Stuttgart)
Cette communauté mène de grands projets comme “ Stuttgart 21” qui est un programme
de réaménagment complet de la gare et le projet de mobilité régionale “Mobilist” que
nous présenterons par la suite.
Mais nous le verrons en matière de politique d’accessibilité, c’est la ville de Stuttgart et
ses services de voirie qui reste l’acteur essentiel.
2.1.2 Les compagnies de transport
Ce ne sont pas les compagnies de transport qui décident en dernier ressort des politiques
à mener. Mais elles participent largement à leur élaboration.



2.1.2.1 Un acteur unique à Strasbourg
 
En France, une seule compagnie de transport gère généralement les transports d’une
agglomération. C’est le cas à Strasbourg où la Compagnie des Transports Strasbourgeois
(CTS, issu de Transdev) gère le réseau de bus et de tramway jusqu’à 2020.
L’avantage de ce système autorité organisatrice/exploitant est la possibilité d’avoir un
réseau cohérent si l’autorité organisatrice le désire. A Strasbourg, la municipalité Trautmann
a largement amélioré le réseau de transport qui compte aujourd’hui près de 70 500 000
voyages par an.
2.1.2.2 Des réseaux gérés par différentes compagnies à Stuttgart
Dans les grandes agglomérations allemandes, les services de transports sont assurés par
des S tadtwerke, ce qui correspond à des regroupements d’entreprises privées à capitaux
publics. Pour exploiter une ligne, il est nécessaire d’obtenir une autorisation auprès du
Land (il ne s’agit donc pas d’un contrat avec les collectivités locales). Cette licence ne
peut être obtenue que si le service que l’entreprise propose apporte une valeur ajoutée au
système existant et si ce service ne chevauche pas celui d’un autre opérateur. Cette
autorisation peut aller jusqu’à 25 ans pour les réseaux urbains.
Trois moyens de transport en commun existent dans la région de Stuttgart : le S-Bahn, le
U-Bahn et le bus. Ils sont gérés par différentes compagnies :
• Le S-Bahn est un train de banlieue. Son réseau de 348 km est géré par la
société de chemins de fer Deutsche Bahn. Six lignes traversent Stuttgart du
sud-ouest au nord-est et du centre au nord-ouest et desservent sa région. Les
stations sont souterraines dans le centre-ville et en surface en banlieue.
• Le U-Bahn est un métro aérien et dessert principalement la ville de Stuttgart.
Il est géré par la SSB (Die Stuttgarter Strassengesellschaft). 12 lignes sont
en fonction.
• La SSB est aussi l’opérateur principal du réseau des 42 lignes de bus. Elle
gère 75% du réseau. Les 25% restant sont gérés par plusieurs petites
entreprises privées.
Les différents opérateurs de transport se sont réunis dans une union tarifaire et dispose de
services aux usagers communs.
2.1.3 Des partenaires importants
Nous avons pensé nécessaire de présenter quelques acteurs qui sans avoir de compétences
particulières se trouvent avoir des moyens d’action.
A Stuttgart, l’entreprise Daimler-Chrysler, de part son poids économique et ses hautes
compétences techniques, a un rôle influent dans la politique de mobilité. Elle participe
activement aux programmes de recherche engagés par la ville et à leurs financements.
Voici quelques caractéristiques de
la CTS :
• Le périmètre d’action est la
communauté urbaine.
• Le réseau compte 28 lignes de
bus et 4 lignes de tramway.
• La compagnie emploie 1284
personnes dont 900 chauffeurs.
• Les recettes du réseau couvrent
35,3 % des dépenses Logo
 
Elle permet une politique innovante d’envergure mais cela a indéniablement des
conséquences sur les choix de la politique de la mobilité.
Les partenaires de Strasbourg sont de bien moindre importance. Nous avons voulu souligner
le rôle assez étonnant d’une association, l’ASTUS, association d’usagers des transports
en commun qui est subventionnée par la CTS pour recenser les problèmes que les usagers
rencontrent. Du fait de cette subvention, l’association est le partenaire privilégié de la
CTS. Elle assure un lien entre le monde associatif et la CTS.
Après cette rapide présentation des acteurs des transports dans nos deux villes, nous
allons présenter leur politique de mobilité.
2.2 Strasbourg : repenser la ville à partir des transports
Strasbourg subit des problèmes de pollutions en période estivale. Le problème de pollution
est pourtant accentué par rapport à d’autres villes de part le climat semi-continental qui
provoque de fortes chaleurs et du fait de la faiblesse des vents qui balaient la Plaine
d’Alsace. La pollution est donc forte et elle stagne. Lors de son élection en 1989, la
municipalité Trautmann a fait des questions de pollutions sa priorité. Nous allons voir
qu’elle s’est donnée les moyens d’une politique d’envergure.
2.2.1 Multiplier les alternatives à la voiture



L’image la plus représentative du travail réalisé par la municipalité Trautmann est le
tramway. Le principe qui a guidé cette politique a été la recherche d’alternatives à la
voiture. Nous avons essayé de retranscrire succinctement l’ensemble des mesures engagées.
Redonner une place aux piétons
Mise en place de zones piétonnes (2.8 hectares dans la Grand’Ile)
Cheminements piétons assurés le long du tramway
Développer les déplacements en vélo
Signature d’une Charte du Vélo en 1994
Création d’itinéraires cyclables sécurisés ayant une signalisation spécifique
Diminuer les risques de vol des vélos : arceaux, sensibilisation…
Apprendre aux cyclistes à se déplacer en se protégeant et en protégeant les
autres
Valoriser l’image du vélo
Développer des services de location et de gardiennage de vélo
Remarque : Strasbourg a la chance d’avoir une association de cycliste très active
et elle accueille la Fubicy (Fédération Nationale des Usagers de la Bicyclette). La
ville est aussi membre du Club des Villes Cyclables.
 
Proposer un réseau de transport en commun de qualité.
Mettre en place un tramway : moderne, confortable, esthétique et accessible ;
un tramway à vitesse commerciale élevée qui soit fiable pour les usagers et faible
consommateur d’énergie
Améliorer le réseau de bus : augmenter le confort, la fréquence, la fiabilité,
intégrer les critères d’accessibilités (bus à plancher bas)
Réduire le traffic en ville
Dévier les flux de transit, notamment les poids lourds en provenance d’Allemagne
Décourager l’utilisation de la voiture en centre-ville : réduction des places de
parking et extension des zones de stationnement payant, réduction de la vitesse
(grâce à des zones 30 mais aussi grâce à la mise en place du tramway, car la
largeur des axes diminue de moitié), …
Favoriser l’intermodalité1

Ce travail a éte très bien mené dans la ville. Plusieurs types d’intermodalité ont
été développés
Voiture-tram : Création de 8 parking-relais (soit 4400 places) près de certains
arrêts de tramway ;
Train-tramway/bus : Il existe une carte Alsaplus qui permet de s’abonner
mensuellement ou de manière hebdomadaire à un trajet de train et à une utilisation
illimitée sur le réseau de bus et tramway ;
Tramway-taxibus : ce service de taxi se substitue aux lignes de bus qui ne
fonctionnent pas en soirée. Mais les véhicules ne sont pas aménagés pour les
personnes handicapées et ne s’arrêtent qu’aux arrêts de bus existant dans la
journée ;
Tramway-vélo : il est possible de voyager avec son vélo dans le tramway en le
rentrant dans le dernier compartiment (uniquement aux heures creuses) ;
Train-vélo : Deux parkings à vélo ont été installés près de la gare pour favoriser
l’utilisation de ces deux modes de transport ;
Le fil : Ce bus relie un parking-relais au centre-ville.
Il résulte de ces diverses mesures un réseau plutôt satisfaisant de transport en
commun et de pistes cyclables. Ce tour d’horizon montre à quel point la politique
des transports de Strasbourg est innovante et prometteuse à de nombreux égards.
2.2.2 Le réaménagement de l’espace public
1 La Communauté Urbaine de Strasbourg a reçu un prix ADEME-GART en 1997 pour la présentation de sa
politique d’intermodalité dans son document intitulé : « Politique et pratique d’intermodalité dans la Communauté
Urbaine de Strasbourg »
 
Ce paragraphe vise à montrer comment la politique de mobilité a été utilisée pour donner
une nouvelle allure à la ville. Lorsque l’idée du tramway a été évoquée, l’opportunité de
la rénovation urbaine est très vite apparue et il a été décidé que la mise en place du
tramway serait l’occasion de remodeler la ville. Deux principes ont guidé cette politique :
• Une politique des quartiers
• Une requalification urbaine
Ces deux axes de travail se déclinaient de la manière suivante :
• Renforcer l’unité et la cohérence de l’agglomération
• Restaurer l’identité du centre et en faire un lieu reconnu par tous les habitants



de l’agglomération et les touristes
• Donner à chaque quartier ou ensemble de quartiers une spécificité
• Améliorer les conditions de vie (diminuer les nuisances sonores et
atmosphériques)
A ces fins, la municipalité à réaliser un traitement complet des espaces publics. Des
espaces piétons agréables et continus ont été mis en place, la politique en faveur des
cyclistes a été affirmée de même que celle en faveur des personnes handicapées et le tout
a été envisagé dans une perspective esthétique.
Rien que dans le choix du tramway, un grand travail a été mené. Le choix du design en
premier lieu, avec la forme arrondie, les couleurs bleu et vert qui passent bien dans le
paysage (ces couleurs rappellent l’Ill et la verdure de la ville), le choix des matériaux qui
donnent au tramway son air de modernité... Il ne faut pas oublier les caractères techniques
qui font du tramway de Strasbourg l’un des tramways les plus silencieux et des moins
polluants. Il y a enfin le travail sur l’espace public. Nous avons choisi de vous présenter
deux exemples de réaménagement pour que l’ampleur de cette politique soit illustrée.
2.2.2.1 La Place Kléber
Cette place est située en plein centre-ville de Strasbourg. Avant la mise en place du
tramway en 1993, cette place était ...un rond-point ! ! ! Près de 50 000 véhicules y
passait par jour ce qui laisse envisager le plaisir qu’un piéton pouvait avoir à s’y promener.
La place et les rues adjacentes ont été complètement piétonnisées et seuls les tramways,
les taxis et le GIHP1 peuvent y circuler (et les vélos bien sûr !). Complètement pavée et
dallée (certains disent que ça manque un peu d’arbres), la place accueille désormais un
marché hebdomadaire et des animations le week-end. Elle accueille pour l’été une
exposition paysagère. Le calme de cette place permet à chacun d’admirer les bâtiments.
Photo
1 Groupement pour l’Insertion des personnes Handicapées Physiques, association de transport à la demande
dont nous reparlerons ultérieurement.
 
La volonté de créer une identité au centre a été réalisée : très symboliquement, dès qu’il
y a une manifestation, le départ est donné Pace Kléber. Une autre preuve de cette
appropriation du centre par les strasbourgeois : à cause de l’aménagement paysager
exposé cet été, le marché hebdomadaire a du être transféré Place de Broglie. Ce
déplacement a suscité une réaction très forte chez les marchands et les habitués. Au
cours du mois de juin, ils étaient sur la place pour faire signer une pétition contre cet
envahissement.
2.2.2.2 L’avenue de la Marseillaise
Cette avenue ne ressemble plus vraiment à une avenue... On la qualifierait plutôt d’allée...
Totalement inaccessible pour les voitures sur un tronçon, le reste de l’Avenue est une voie
en sens unique. Un effort sur l’esthétique a été réalisé en conservant les arbres existants
(qui cachent un peu les poteaux et les câbles du tramway), en pourvoyant des allées
vertes et de l’herbe entre les rails du tramway ainsi qu’une grille qui s’accorde avec les
bâtiments à proximité (Hôtel du préfet, Opéra, Théâtre national d’Alsace, Palais du Rhin,
l’Hôtel des Postes...). Cet espace est un endroit très agréable où les piétons, les cyclistes
et le tramway trouvent très naturellement leur place. Confère photos
Au départ, très peu de strasbourgeois, et encore moins les commerçants, étaient favorables
à la mise en place du tramway. La perspective des travaux et la peur de perdre de la
clientèle jouaient beaucoup dans ce jugement. La municipalité a tout de même imposé sa
volonté et aujourd’hui, le côté esthétique et agréable de ces changements ajouté à la
commodité du tramway a largement fait oublier les désagréments des travaux ! Les
commerçants sont aussi très satisfaits.
2.2.3 Un réseau de transport issu de la Municipalité Trautmann
Avant l’arrivée du tramway à Strasbourg, la ville n’était pas marquée par de lourdes
infrastructures de transport. C’est donc principalement la politique de la municipalité
Trautmann qui a façonné l’état actuel du réseau.
Nous nous sommes basées sur l’enquête ménage de 1997 pour évaluer les résultats de
cette politique. Selon cette enquête, les déplacement moyens s’effectuent de plus en plus
en voiture, ce qui laisse penser que la politique de mobilité est un échec. Or, en observant
les résultats de cette enquête à une échelle plus fine, on s’aperçoit que les déplacements
en voiture ont certes augmenté en périphérie, mais que dans le centre, l’usage de la
voiture diminue pour laisser la place aux marcheurs, aux cyclistes et aux utilisateurs du
tramway. Les zones périphériques irriguées par le tramway bénéficient aussi de cette
baisse du trafic automobile.
La politique a donc eu un impact mais elle n’a pas été également efficace dans l’espace.
Lors de notre enquête, plusieurs personnes nous ont fait remarquer que la CUS menait



une politique à double vitesse entre le centre et la périphérie. Il nous a en effet semblé
que beaucoup de choses sont faites pour donner une image de la ville : le centre est très
 
bien aménagé, mais les périphéries, moins fréquentées par les touristes, sont parfois
pauvrement équipées.
Notons que des améliorations sont apportées peu à peu : depuis la réalisation de l’enquête
ménage de 1997, deux nouvelles lignes de tramway ont été construites et des projets
d’extension, notamment entre quartiers périphériques, sont en cours.
Ces quelques remarques négatives ne doivent pas masquer une grande amélioration du
réseau de transport et des espaces de déplacement. Strasbourg est une ville très agréable
où il fait bon circuler en transport en commun, en vélo, à pied ou en trottinette...
2.3 Stuttgart : la télématique au service de la mobilité
Comme nous l’avons vu, l’automobile fait la richesse de Stuttgart. Le développement
économique de la ville est étroitement lié à cette industrie. Celle-ci a conduit à faire de la
région de Stuttgart un des bassins d’emploi les plus importants d’Allemagne. Mais depuis
quelques années, Stuttgart a bien compris que l’automobile a aussi des conséquences
négatives sur la qualité de vie. Une population dense se concentre dans sa vallée étroite
et 800°000 personnes font la navette quotidiennement. Pour effectuer ces déplacements,
les stuttgartois privilégient la voiture : ces vingt dernières années, la motorisation à doubler
pour atteindre 553 voitures pour 1000 habitants. La saturation du trafic, les émissions de
plus en plus importantes de CO2 et le bruit ont amené Stuttgart à réfléchir à une nouvelle
politique des transports.
L’ambition d’être un centre de compétence de la mobilité en Europe
En 1994, la ville a officiellement décidé de s’attaquer aux problèmes de pollution en
cherchant des solutions alternatives et innovantes. Forte de sa tradition en matière de
mobilité, Stuttgart a aujourd’hui l’ambition de devenir un véritable centre de compétence
de la mobilité en Europe. Pour cela, elle a multiplié les échanges européens et internationaux
et elle travaille en coopération avec les entreprises publiques et privées.
La société de transport SSB1 participe au système européen d’information pour le transport
urbain et régional, ELTIS, qui rassemble les expériences de 15 villes européennes dans ce
domaine. La société de transport a proposé plusieurs expériences telles que l’information
des usagers en temps réel, l’appel de taxi à partir du métro, un service spécial d’appel de
taxi en soirée pour les femmes, le système de bus à plancher bas, le système de propulsion
combinée diesel-électrique...
Par ailleurs, Stuttgart a été désignée pour coordonner le réseau thématique n°8 du
programme latino européen URB-AL lancé 1995. Ce réseau rassemblant des membres
des pouvoirs publics et des responsables des villes des deux continents travaille sur le
contrôle de la mobilité urbaine.
Mais c’est surtout une politique de mobilité résolument orientée vers les nouvelles
technologies qui font de Stuttgart un pôle d’innovation.
1 Stuttgarter Strassenbahn, société qui gère le tramway-métro et le réseau de bus.
 
2.3.1 Le « Klimaschutzkonzept Stuttgart » définit les priorités
Tandis que le gouvernement fédéral fixait l’objectif national de réduire les émissions de
CO2 de 25% d’ici 2005, le conseil municipal de Stuttgart se donnait en 1994, l’objectif
de réduire de 30% ces émissions dans la ville. Ces engagements nécessitaient des actions
rapides et efficaces. Stuttgart a donc confié à une société d’expertise1 le soin de faire un
bilan des émissions de CO2 dans la ville, d’établir une prévision de l’évolution de ces
émissions et de proposer des plans d’action. Les acteurs locaux ont coopéré activement à
cette recherche : des groupes de travail rassemblant collectivités locales, acteurs du
transport, entreprises, associations et citoyens ont été organisés. Leurs compétences et
l’expression des besoins ont permis d’ancrer l’étude dans le contexte local.
En 1997, la société d’expertise rendait ses conclusions et proposait un projet global de
protection du climat, le « Klimaschutzkonzept Stuttgart» (KLIKS), qui deviendra la base
de l’action de la ville. Ce rapport établissait que les deux plus gros consommateurs
d’énergie et en même temps producteurs de CO2 à Stuttgart étaient le chauffage et les
transports. Le transport consomme 22% de l’ensemble de l’énergie utilisée à Stuttgart et
produit 28% de l’ensemble des émissions de CO2. Vu ces résultats, la diminution du trafic
automobile est alors établie comme une priorité :
« Dans les conditions juridiques actuelles, si des mesures drastiques pour limiter
le transport individuel motorisé ne sont pas prises, l’objectif de réduire de 30% les
émissions de CO2 par rapport à l’année 1990 d’ici 2005 ne pourra être atteint. »
A cette fin, quatre grandes pistes sont données:
• diminuer le trafic du transport motorisé en proposant des moyens de transport



alternatifs fiables et attractifs mais aussi en développant des transports
électriques, en encourageant la marche et l’utilisation du vélo ;
• améliorer la conduite des automobilistes (réduire la vitesse, éviter la conduite
dite sportive...) ;
• améliorer le déroulement des trajets grâce à la télématique (prévoir les
bouchons, fluidifier le trafic, limiter la vitesse...) ;
• diminuer la consommation d’énergie par des mesures techniques (ex : Voiture
3 litre).
Mais le KLICKS met dores et déjà deux choses en évidence :
l’amélioration du déroulement des trajets par la télématique, notamment par la
création d’un système centralisé de données et de contrôle des flux, semble peu
réaliste à l’échelle de Stuttgart. En effet, cela nécessite un gros investissement
technique et financier. La gestion des flux ne pouvant se faire efficacement qu’au
niveau régional, un tel investissement ne serait pas rentable. Cette piste d’action
1 ENERKO GmbH, société d’exploitation de l’énergie et des techniques environnementales
 
n’a donc pas été retenue. Pour amener les automobilistes à se reporter vers les
transports en commun, deux solutions pouvaient donc être envisagées :
• développer le réseau par une densification et améliorer la qualité du service
(fréquence, horaire de fonctionnement, ...)
• Sensibiliser les automobilistes aux avantages des transports en commun
2.3.2 Un transport déjà attractif
L’augmentation de l’attrait des transports en commun allait demander de gros
investissements car le réseau est déjà relativement complet et de bonne qualité.
Bien qu’il date des années 80, le réseau de transport de Stuttgart est en effet considéré
comme l’un des systèmes de transport les plus efficaces d’Allemagne. La SSB, société qui
gère le U-Bahn et le bus a notamment reçu le Arward du meilleur transport du monde de
l’Union Internationale des Transports publics en 1997. Le réseau est en effet diversifié et
efficace : bus, métros et trains de banlieue desservent fréquemment tous les quartiers de
la ville et la connexion entre les moyens de transport est bonne. Un système de tarification
unique existe déjà dans l’ensemble de la région.
Des services aux usagers innovants ont été mis en place depuis quelques années :
• de nombreuses stations de U-Bahn sont équipées d’information électronique
en temps réel (le DFI, Dynamische Fahrgast-Information)
• le site Internet www.vvs.de de l’association de transports en commun et de
tarif VVS propose un système de planification de trajet. (EFA, Elektronische
Fahrplanauskunft). En indiquant les coordonnées de leur lieu de départ et d’arrivée
(nom de rue ou de station) ainsi que le ou les moyens de transport qu’ils souhaitent
utiliser, les usagers se voient proposer un trajet optimal :
• Le site indique :
• la durée du trajet à pied jusqu’aux stations
• le type de transport à emprunter (U-Bahn / S-Bahn / Bus)
• les horaires
• les correspondances
Ce service est apprécié par les internautes stuttgartois.
Le site est aujourd’hui en train d’être remanié et amélioré. Il proposera le dessin des
trajets à pied sur une carte, décrira les stations et les parcours à effectuer lors des
correspondances. Il permettra en outre d’enregistrer un profil de trajet personnalisé (en
rentrant les coordonnées du lieu de travail, de résidence et de loisirs par exemple).
 
Le réseau de transport en commun et les services qui l’accompagnent sont donc relativement
complets. Ils semblent satisfaire les usagers car 35 % des habitants du périmètre des
transports de Stuttgart utilisaient déjà les transports en commun en 1997 et ce chiffre
montait même à 47 % en centre-ville, ce qui déjà est un bon taux de partage modal pour
une agglomération.
Pour améliorer les transports en commun, il aurait donc fallu densifier le réseau de transport.
Une telle densification supposant de gros investissements, la priorité n’a pas été accordée
à cette solution à court terme. L’option de la sensibilisation a semblé plus pertinente.
De ces observations découlent les orientations de la politique de mobilité de Stuttgart :
pour l’ensemble des transports (transport en commun ou transport individualisé), l’objectif
d’une mobilité durable respectueuse de l’environnement ne peut être atteint seulement
par des mesures techniques, organisatrices ou juridiques. L’étude l’a bien mis en évidence



en proposant la création d’un centre de mobilité comme mesure principale. Par l’information
et le conseil, la ville pourra ainsi effectuer un travail de conscientisation de la population,
améliorer le comportement des automobilistes et les amener à utiliser des transports
alternatifs.
2.3.3 Mpunkt : un conseil à la mobilité
Dès juin 1998, sous la direction du service pour la protection de l’environnement, un
service de conseil à la mobilité, le « Mpunkt, Mobilitäts-Beratung1 », ouvre ses portes
dans le centre-ville de Stuttgart. Situé près de la gare, à coté de la sortie principale de la
station de métro et de RER « Hauptbahnhof », le Point Mobilité a été installé dans les
locaux de l’office de tourisme. Dans cet espace il côtoie les guichets de l’office du tourisme,
ceux de l’agence VVS et de la billetterie principale des spectacles de Stuttgart. Deux
employés parlant couramment anglais, français, italien et grec sont à la disposition du
public. Le bureau est ouvert tous les jours et en semaine jusqu’à 20h30.photo Centre
mobilité.
Le Point Mobilité propose :
• Un conseil de mobilité personnalisé pour tous les types de transport grâce à
un logiciel informatique
• Des cours pour une conduite économique
• Un service de médiation de CarSharing (parc de voiture partagé)
• L’organisation de covoiturage
• Des recommandations de trajet pour les automobilistes, les cyclistes et les
piétons
• Des informations sur les parkings
1 Littéralement ‘pointM, conseil à la mobilité’
 
Une aide au calcul du coût de mobilité
n Des informations pour les personnes à mobilité réduite.
L’ouverture du centre de mobilité marque la mise en place d’un ensemble de mesures
dont on ne peut pas évaluer facilement les effets. Selon les estimations, la mise en place
du Mpunkt diminuerait potentiellement les émissions de CO2 de 7760 tonnes. Mais seul
le temps permettra de conclure sur l’impact de cette politique.
Dans le projet initial, ce centre de conseil à la mobilité devait se transformer en une
véritable centrale de mobilité comme elle existe dans d’autres villes allemandes. Dans
cette centrale, le public pourrait non seulement avoir des informations et des conseils sur
l’ensemble des possibilités de transport mais aussi acheter les titres de transport en commun.
Pour l’instant, cette extension de compétences est mise en suspend du fait du manque de
financement.
2.3.4 Mobilist « Plus de mobilité, moins de trafic »
En 1998, un appel à projet sur la mobilité des régions à forte concentration urbaine a été
lancé par le ministère allemand de la formation, de la science, de la recherche et de la
technologie. La Verband Region Stuttgart a été sélectionnée pour son projet Mobilität im
Ballungsraum Stuttgart1. Le projet, financé à hauteur de 20 millions d’euros, vise à résoudre
le problème du nombre croissant d’automobiles, de transports et de circulation dans
l’aire urbaine.
La Verband Region en collaboration avec 44 organismes, acteurs de la recherche, de
l’économie, des transports et des villes concernées travaille pour élaborer et expérimenter
des modes de mobilité d’avenir écologiques et rentables grâce aux nouvelles technologies
de l’information et de la communication. 19 groupes de travail ont été mis en place pour
travailler sur trois axes de recherche :
• L’organisation et l’optimisation des transports,
• L’information clientèle,
• La réduction des déplacements
Cet appel à projet a donné l’occasion à Stuttgart de mettre en œuvre les mesures
télématiques qui avaient été abandonnées un an plus tôt.
Débuté en 1998, ce projet nommé Mobilist voit aujourd’hui les premières expérimentations
des services élaborées.
Pour l’Organisation et l’optimisation des transports ont été mis en place :
• Une centrale intégrée de gestion du trafic grâce à une banque de données
et d’informations en temps réel (accidents, chantiers en cours, événements
ponctuels, taux de pollution...)
1 La mobilité dans les régions à forte concentration urbaine
 



• Système télématique d’optimisation des correspondances notamment entre
les bus et les trains de banlieue
• le management des places de parkings
Pour l’information clientèle, sont à l’essai depuis 2001 :
• Intermodale Dienst, un site Internet (www.mobilist.de) qui propose aux
usagers de l’ensemble des transports la possibilité d’organiser et d’optimiser
leurs différents trajets dans la région de Stuttgart. Ce service, progressivement
mis en place, doit dans l’avenir pouvoir proposer des solutions intermodales
individualisées et des indications en temps réel sur la situation de la circulation
et sur les possibilités de se garer.
• Mobi-As, une bourse gratuite de covoiturage sur Internet pour les trajets
domicile-travail.
• Dyn-Mas, une boîte vocale complexe permettant une organisation facile du
covoiturage
• ÖVPrognose, une information en temps réel sur des écrans installés dans les
stations et dans les rames des métros et RER. Elle indique entre autre l’état de
l’ensemble du trafic.
Pour la réduction des déplacements, sont développés :
• la formation au télétravail
• l’accès aux commerces de Stuttgart en ligne sur le site www.stuttgartshop.de
et l’optimisation des livraisons
• mise en place d’une mairie virtuelle qui permet d’accomplir des démarches
administratives en ligne.
Pour réduire les émissions de pollution, Stuttgart et sa région mettent à profit les nouvelles
technologies pour créer des modes de mobilité innovants qui vont pouvoir bénéficier à
une large partie de la population.
De manière très différente, Strasbourg et Stuttgart mènent donc en matière de mobilité
des politiques innovantes. Face aux problèmes de pollutions, elles ont su encourager de
nouveaux modes de déplacement et de nouveaux outils.
Nous allons voir maintenant comment les acteurs de la mobilité se sont appropriés la
question de l’accessibilité.
 
3 Les politiques d’accessibilité
Nos deux villes d’étude ont, comme nous l’avons vu jusqu’ici, de nombreux atouts à
mettre en avant. Ce sont des villes riches, dynamiques et innovantes, ce sont aussi des
centres de décision.
Nous allons voir comment les questions des déplacements des personnes handicapées
ont été prises en considération et en quoi le dynamisme des villes a profité aux personnes
handicapées. Nous nous attacherons particulièrement à montrer comment les acteurs se
sont positionnés par rapport à cette problématique et comment ils se sont organisés pour
travailler.
3.1 Volonté politique et partenariat à Strasbourg
Avec l’arrivée de la municipalité Trautmann en 1989, le problème des personnes
handicapées va être pris en charge par la Communauté Urbaine. La nouvelle municipalité
a considérablement modifié le jeu d’acteur.
3.1.1 Une volonté politique affichée
Des lois obligent les collectivités locales à rendre leur ville accessible aux personnes
handicapées. Pour autant, nous savons tous que les réglementations sont inégalement
appliquées. Ceci signifie que les collectivités locales ont le choix (légal ou non) de mener
une politique en faveur des personnes handicapées. Strasbourg a décidé de faire un
signe fort à l’intention des personnes handicapées en signant une charte dès 1990 et en
créant un service dans la CUS.
3.1.1.1 La Charte ‘Ville et Handicap’ lance la politique
‘Le rôle d’une collectivité est d’offrir à chacun le droit de cité, quelle que soit sa
différence.
Pour intégrer pleinement les personnes handicapées dans la ville, briser leur
isolement et faciliter leur quotidien, les associations et la ville de Strasbourg ont
élaboré ensemble la Charte ‘Ville et Handicap’.
Ainsi commence la charte ‘Ville et Handicap’ dans laquelle la ville définit son approche
du handicap et s’engage, aux côtés des associations, à faire valoir le droit des personnes
handicapées. Dans ce livret d’une vingtaine de pages, les engagements sont présentés.
La ville décide d’orienter ses actions en concertation avec la population concernée, en



faveur du droit à l’information, du droit aux loisirs, à la culture, au sport et à la vie
sociale, du droit aux transports et à la mobilité, du droit au logement et au droit au
travail.’
En ce qui concerne le droit aux transports et à la mobilité, des objectifs ont été fixés dans
trois domaines :
 
• Les transports en commun : garantir l’accessibilité du tramway par
l’adaptation d’un environnement urbain direct. Adapter progressivement le
réseau de transport collectif à l’usage de tous (sonorisation de l’information,
bus à plancher bas).
• Le transport spécialisé : assurer le transport collectif des personnes ne pouvant
accéder au réseau public urbain et l’adapter en fonction de l’évolution de
l’accessibilité des moyens de transport.
• Le transport individuel et la mobilité : garantir l’usage des stationnements
réservés aux seuls usagers handicapés. Permettre la libre circulation de tous
et l’adaptation des cheminements urbains : voirie, éclairage, feux sonores…
Le livret est complété par un ensemble d’informations pratiques : sport, logement,
déplacements, coordonnées des associations…
3.1.1.2 Un service au sein de l’agglomération
Lors de la modification des services municipaux après son élection, Mme Trautmann a
créé un service Handicap. Dirigé par Monsieur Koebel, ce service a été chargé de se
mettre en lien avec les associations des personnes handicapées physiques et des personnes
aveugles et de voir comment la CUS pouvait favoriser et intégrer ces personnes. De cet
échange est née l’idée d’un partenariat qui a abouti à la signature de la charte évoquée
ci-dessus. Le service s’appelle désormais le service Charte ‘Ville et Handicap’.
L’existence de ce service facilite la concrétisation de la politique d’accessibilité : il joue
en effet un rôle d’interface entre les particuliers et les associations d’une part et les
différents services de la CUS d’autre part :
• Le service assure l’enregistrement des demandes ainsi que des idées des
particuliers et des associations. Cela apparaît banal, mais qui est loin de
l’être puisque de nombreuses municipalités renvoient les personnes
handicapées d’un service à un autre sans que personne ne soit véritablement
en charge du problème.
• Le fait d’avoir un service intermédiaire limite les situations conflictuelles entre
associations et les collectivités locales. Au sein de la municipalité, le service
‘Charte Ville et Handicap’ discute d’égal à égal avec les autres services.
Ces deux aspects sont donc importants car ils ont permis d’asseoir la politique et de
faciliter les relations entre les acteurs.
 
3.1.2 La collaboration avec les différents acteurs
3.1.2.1 Des groupes de travail productifs avec les associations
Pour chacun des droits évoqués dans la charte et conformément à ce qui y est inscrit, des
groupes de travail ont été mis en place. Chaque groupe rassemble des associations, des
services de la CUS et d’autres administrations concernées. Des réunions ont lieu plusieurs
fois par an et une assemblée plénière est organisée annuellement. Afin de parler d’une
même voix, les associations se concertent avant les réunions.
Au cours des réunions, les associations expriment les problèmes que les personnes
handicapées rencontrent. Une réflexion est engagée sur les moyens de résoudre ce
problème. Une fois un accord trouvé, à charge des représentants municipaux de dialoguer
au sein du conseil communautaire et des services concernés.
Le groupe ‘transport et accessibilité’ se réunit 6 fois par an. Un très gros travail a été
réalisé lors de la mise en place des deux premières lignes de tramway en 1992/1993 de
la conception à l’expérimentation. Mais M. Ensminger, de l’Association des Paralysés de
France, a tenu à nous rappeler qu’il avait quand même fallu organiser une manifestation
pour faire respecter les conditions d’accessibilité.
Malheureusement, depuis le changement de municipalité en 2001, ces réunions de groupes
ont été interrompues. Une seule réunion a été organisée en mai 2002 et les associations
nous ont rapporté que l’engagement municipal ne semblait pas aussi important
qu’auparavant.
3.1.2.2 L’association de transport à la demande intégrée dans le
jeu d’acteur
A Strasbourg, un service de transport à la demande existe depuis 1978 : c’est le GIHP
(Groupement pour l’Insertion des personnes Handicapées Physiques), qui est une



association de type loi 1901. Avant 1978, seul le SAMU assurait le transport des personnes
handicapées ce qui n’encourageait pas les déplacements ! Les débuts de l’association
ont été difficiles car peu de personnes handicapées osaient faire appel au GIHP. A
l’époque, un seul chauffeur assurait les transports grâce à deux véhicules. Dès 1979, des
objecteurs de conscience ont assuré la bonne marche de l’association qui a fonctionné
ainsi jusqu’en 1988. A cette date, la gestion de l’association devint trop importante et les
objecteurs de conscience ainsi que les bénévoles ne purent plus gérer l’ensemble. Un
directeur fut nommé, mais les difficultés d’être sous statut associatif autonome (problème
de financement, de personnel, de légitimité) persistèrent jusqu’en 1997/1998, période
à laquelle l’association fut rattachée à la CTS et conjointement financée par la CUS et le
Conseil Général du Bas-Rhin.
Grâce à la signature d’une convention d’assistance avec la CTS, l’association s’est
professionnalisée. De part les qualifications de la CTS en matière de transport, les
collectivités locales sont plus attentives aux nouveaux projets de l’association : un contrat
de modernisation a été engagé avec l’Etat et la mise en place d’un projet de repérage
 
par satellite est en cours. La convention d’assistance a aussi eu des répercussions sur le
professionnalisme du GIHP : le dernier objecteur de conscience est parti en 2001.
Le GIHP a donc acquis un nouveau statut qui favorise la qualité du service grâce à un
personnel plus qualifié et du matériel plus moderne et adapté.
3.1.3 Dépasser les limites avancées par les compagnies de
transport
Une fois la volonté politique acquise, il reste à la faire appliquer. Cette partie du travail
n’est pas toujours aussi simple qu’on pourrait se l’imaginer. Les collectivités locales ont
parfois du mal à trouver des industriels dont les produits répondent aux critères
d’accessibilité.
Lorsque la municipalité a voulu mettre en place le tramway, elle a eu du mal à trouver un
industriel qui veuille bien travailler sur l’accessibilité. Les industriels semblent plus disposés
à utiliser des techniques bien connues et éprouvées qu’à se lancer dans la réalisation
d’un produit nouveau qui pourrait les disqualifier et qui dans tous les cas, demandera un
rodage plus long. Sur les trois industriels qui avaient répondu à l’appel d’offre de la CUS,
un seul a proposé un tramway accessible.
Quand les autorités organisatrices des transports se montrent fermes dans les négociations,
elles réussissent à faire innover les constructeurs : si l’autorité organisatrice refuse un
projet car celui-ci n’est pas accessible, le constructeur perd le marché.
La volonté de la CUS d’engager le dialogue avec les associations locales a permis
d’organiser un système d’acteurs efficace. Les acteurs locaux ainsi rassemblés ont un
véritable pouvoir de négociation face aux constructeurs et les conduisent à innover. Le
résultat de cette démarche s’observe par la mise en place d’un système d’aide à la
mobilité plus adapté aux personnes handicapées physiques et aux aveugles.
Outre l’engagement que la municipalité Trautmann a pris pour elle-même, la charte a
engagé un dialogue et une politique en faveur des personnes handicapées sur le long
terme. La signature de la charte à Strasbourg a permis de dépasser la remise en cause
perpétuelle des droits des personnes handicapées et d’intégrer les questions d’accessibilité
dans tous les domaines.
3.2 Une mise en accessibilité progressive à Stuttgart
L’engagement de la ville de Stuttgart et de sa région en matière d’accessibilité n’est pas
aussi lisible que celle de Strasbourg. Cela tient d’une part au fait qu’il n’existe pas de
service qui s’occupe de l’ensemble des questions du handicap. L’accessibilité des personnes
handicapées aux transports et à la voie publique est gérée par le service de la ville
responsable des transports et de la voirie. D’autre part, la ville de Stuttgart dispose
depuis les années 70 d’un réseau de transports complet. Elle n’a pas l’opportunité de
faire évoluer son réseau aussi radicalement qu’à Strasbourg. Pour permettre aux personnes
 
handicapées d’accéder aux moyens de transport, il faut rénover les anciennes
infrastructures, ce qui est plus coûteux et difficile. Les acteurs de la mobilité de Stuttgart se
sont engagés de manière inégale dans ce travail de rénovation malgré la présence d’un
groupement associatif efficace, le DIPB.
3.2.1 Le DIPB (Dachverband Integratives Planen und Bauen e.V. 1)
Afin de faire valoir les droits des personnes handicapées dans les transports et la
construction, les différentes associations de personnes handicapées se sont regroupées
dans une confédération spécialisée dans ce domaine : le DIPB. Cette confédération
originale et efficace regroupe non seulement des associations de personnes handicapées
mais aussi des organisations d’entraide comme des ateliers protégés et des professionnels



engagés de la construction (architecte, designer, aménagement du territoire, planificateurs
des transports).
Déclarée d’utilité publique en 1994, elle a pour objectif général l’aménagement d’un
environnement sans obstacle. Cela veut dire créer les conditions préalables d’une vie
choisie, à la maison, dans les loisirs, au travail, dans les transports en commun et ceci
pour tous les usagers. Le logo du DIPB, représentant sous le même toit le symbole d’un
fauteuil roulant, d’une personne aveugle, d’une personne âgée et d’une poussette montre
que la confédération intègre la question du handicap dans une optique d’une mobilité
pour tous.
Ce groupe de personnes rassemble une masse formidable de documents, d’opinion et de
compétences, qui lui permet d’être une véritable force de proposition. Elle a notamment
édité un manuel « Barrierefreie Verkehrmobilität für alle ? ! ? »2 rassemblant toutes les
recommandations nécessaires à l’amélioration de l’accessibilité. Ce manuel est devenu
un outil de référence pour les services techniques de la ville. Le DIPB constitue en effet
l’interlocuteur principal en matière de politique d’accessibilité. Cette organisation participe
aux différents conseils et groupes de travail de la ville et des acteurs du transport.
Mais quel est le retentissement de cette mobilisation efficace sur la politique menée par la
ville ?
3.2.2 Un engagement pour une rénovation progressive
Il n’y a pas de service ou de personnes particulièrement en charge des questions
d’accessibilité de la ville. C’est le service de la voirie qui gère ces questions.
A partir du milieu des années 1990, la ville et les différents acteurs des transports ont pris
conscience de la nécessité de rendre la ville et ses transports accessibles. Ils ont engagé
progressivement des travaux de rénovation en coopération avec le DIPB.
1 Littéralement : Fédération pour une construction et une planification intégrée
2 « Une mobilité sans obstacle pour tous ? ! ? »
 
En 1997, la ville a exprimé sa volonté d’aménager les espaces publics et les équipements de
telle sorte que les personnes handicapées et les personnes âgées puissent se déplacer
sans l’aide d’un tiers1. Elle s’est tout d’abord attachée à rabaisser les trottoirs. Cela a été
fait sur les cheminements qui se situaient entre les centres de soins et les transports en
commun. Elle recense aujourd’hui l’ensemble des trottoirs afin de poursuivre cette politique.
La ville a engagé des rénovations avec les opérateurs de transport qui avaient la volonté
de rendre leur réseau plus accessible. Ainsi, en collaboration avec la SSB, la ville a
généralisé la mise en place de rampes et de quais adaptés (accès direct au véhicule)
dans toutes les nouvelles stations de U-Bahn. Pour les nouvelles stations souterraines, des
ascenseurs sont construits. Les autres opérateurs ne se sont pas impliqués dans cette
démarche. Ainsi, le réseau de S-Bahn géré par la Deutsche Bahn, reste peu accessible.
Les engagements des acteurs du transport à Stuttgart forment un système dans lequel
certains ne prennent pas leur responsabilité tandis que d’autres essaient d’améliorer
l’accessibilité. Il en résulte des actions dispersées.
La ville engage des actions de manière pragmatique, mais l’accessibilité n’est pas un
objectif en soi. Elle semble être considérée sous un aspect purement technique. Selon
nous, cette position est confortée par l’engagement semi professionnel du DIPB.
L’inconvénient de cette situation est que la collectivité locale se décharge de ses
responsabilités : n’ayant pas pris d’engagement et ne prenant toujours pas le problème
en charge, la politique d’accessibilité existe au gré des pressions que peut faire le DIPB
pour chaque projet. Par exemple, pour le grand projet de réaménagement de la gare de
Stuttgart, Stuttgart 21, l’association a du menacer les collectivités locales d’alerter la
presse et le gouvernement fédéral pour obtenir la mise en place d’ascenseurs. Le critère
d’accessibilité semble en jeu à chaque nouveau projet.
Conclusion
La problématique environnementale a suscité à Strasbourg comme à Stuttgart des politiques
de mobilité dynamiques et innovantes, en incitant à développer des modes de déplacements
alternatifs. Avec la mise en place du tramway, Strasbourg a réussi à réorganiser le partage
de l’espace public en donnant une place plus importante aux cyclistes, aux usagers des
transports en commun et en incitant à de nouveaux comportements de déplacement (parking
relais...). Déjà bien équipée en terme de transport, Stuttgart a utilisé son savoir-faire dans
les nouvelles technologies pour développer des déplacements plus aisés.
Mais la question de l’accessibilité ne semble pas retenir la même attention dans les deux
villes : un contraste fort existe entre la volonté de Stuttgart d’être un centre de compétence
de la mobilité et sa passivité en matière d’accessibilité. Guidée par une forte volonté de
construire un transport facile pour tous, Strasbourg a, au contraire, mis en place un
1 „Die Stadtverwaltung verfolgt seit Jahren bei jeder Neu- oder Umplanung im öffentlicher Straßenraum und
bei Anlagen des ÖPNV das Ziel Strassen, Wege und Plätze so zu gestalten, das sich Behinderte und alte



Menschen weitmöglichst ohne fremde Hilfe bewegen können”
 
travail de concertation et s’est engagée officiellement à défendre les intérêts des personnes
handicapées.
Cependant, il ne nous est pas permis de conclure sur l’efficacité du mode de concertation
sans observer dans le détail les aménagements et les services existants dans les deux
villes. Nous nous sommes demandées comment se traduisent ces différents modes d’action
dans la réalité de l’accessibilité de nos villes ?
  

Deuxième partie :
Des aménagements et services à l’image
des jeux d’acteurs
44
Nous rentrons maintenant dans l’étude concrète de l’accessibilité des deux villes. Nous
souhaitons à travers cet exposé comparer les différents systèmes mis en place dans les
deux villes, en présentant les aménagements et services qui bénéficient aux personnes
aveugles et handicapées physiques. Nous évaluerons leur efficacité. Pour cela, nous
avons voulu connaître le degré de satisfaction des usagers. Nous avons donc mené une
enquête qualitative sur une centaine de personnes dans chacune des villes (confère les
détails de l’enquête en annexe ßßß). Dans le souci de savoir si les aménagements et
services bénéficiaient à tous ou du moins ne nuisaient à personne, nous avons interrogé
les catégories principales de personnes à mobilité réduite : personnes handicapées
physiques, aveugles et malvoyants, personnes âgées et parents avec des poussettes.
Nous avons aussi interrogé un groupe de témoins.
Dans une perspective de transposition, nous avons étudié en quoi les touristes et
particulièrement les touristes à mobilité réduite pouvaient bénéficier de ces systèmes
notamment en matière d’information. En effet, les touriste valides éprouvent déjà des
difficultés à se repérer dans la ville et à capter les informations alors qu’ils ne cherchent
que la détente ! Concentrés sur les informations, ils profitent moins de la ville. Les touristes
handicapées ont d’autant plus de difficultés. Nous avons décidé de présenter cette partie
de manière chronologique, c’est à dire en commençant par la préparation du déplacement
et en poursuivant par sa réalisation. Ceci nous permettra d’évaluer la continuité de la
chaîne de déplacement. Nos commentaires et propositions ont été largement inspirés de
discussions que nous avons pu avoir lors de notre enquête.
1 La préparation du trajet
La quête de l’information
Par préparation du trajet, nous entendons toutes les démarches nécessaires à l’obtention
des informations constantes qui conditionnent le trajet : les plans, les horaires, les
aménagements, les services et les moyens de transport.
Il apparaît évident que les touristes ont besoin de ces informations fondamentales au
début de leur séjour dans une ville inconnue. A l’échelle de l’agglomération, nous pourrions
croire que les habitants n’ont pas besoin de préparer leurs déplacements. Or, il nous
arrive à tous, pour une raison ou pour une autre, de nous déplacer dans des endroits
inconnus de notre ville : recherche d’un emploi, d’un logement, démarches administratives,
lieux de loisirs... A fortiori, les personnes qui ont du mal à se déplacer ont plus besoin de
préparer leur trajet. Outre les informations classiques, elles recherchent des renseignements
spécifiques à leur difficultés. Pour les personnes handicapées, ces renseignements peuvent
concerner des trajets connus. Combien d’aveugles nous ont ainsi exprimés leurs
mésaventures avec des travaux inattendus sur un trajet familier !
Quelles solutions ont trouvé nos deux villes pour satisfaire ce besoin d’information ?
Comment ont-ils réussi à fournir une information fiable et accessible pour tous ?
 
Pour cela, nous avons recenser les différents moyens d’information développés dans les
deux villes et nous avons juger de leur pertinence pour les personnes à mobilité réduite.
1.1 Des plans spécialisés sont-ils nécessaires ?
Pour se repérer et pour se déplacer dans une ville, l’outil le plus commun est le plan. La
plupart de ces documents sont imprimés et apparaissent complets. Pourtant, il s’avère
que les informations offertes par les plans ne satisfont qu’une partie de la population.
Tant dans la forme que dans le fond, ils ne prennent pas en compte les besoins des
personnes handicapées : des caractères de taille insuffisante, le fait de ne pas fournir les
informations nécessaires, telles que l’accessibilité des transports, les places de parking,



l’état des trottoirs... Nous avons donc chercher à savoir quels efforts ont été réalisés de ce
côté à Strasbourg comme à Stuttgart.
1.1.1 Les plans pour les personnes en fauteuil roulant
A Strasbourg comme à Stuttgart, on peut se procurer des plans de ville et des plans de
réseaux des transport en commun soit schématique soit superposé à un plan de la ville.
Mais ceux-ci ne sont généralement pas pensés en terme d’accessibilité et les villes ont du
développer des plans spécifiques aux besoins des personnes handicapées.
• Des plans du centre-ville accessibles
Dans les deux villes, il existe un plan du centre-ville avec l’indication de l’accessibilité des
rues. A Strasbourg, il se réduit à un mini-plan indiquant les zones piétonnes, les zones
pavées, les places de stationnement réservées et les toilettes pour les personnes handicapées
du centre historique de l’île. Ce document mal conçu est difficilement utilisable. A Stuttgart,
un plan nettement plus clair indique les espaces piétons et les trottoirs accessibles mais
aussi les pentes et leur degré de dénivellation, ce qui est très utile dans cet espace
vallonné. Il signale aussi l’accessibilité des bâtiments publics.
Ces plans donnent une information utile, particulièrement pour les personnes handicapées
qui ne connaissent pas la ville.
Mais ces plans ne concernent que le centre-ville. Les personnes en fauteuil habitant la ville
auraient besoin de ce type d’indication sur l’ensemble de la ville. Cela est particulièrement
vrai pour Stuttgart qui présente un relief vallonné.
Par ailleurs, le recensement des côtes et la proposition de trajets faciles intéresseraient un
plus large public, notamment les personnes à mobilité réduite qui ne connaissent pas la
ville. Des parents avec une poussette visitant Stuttgart seraient certainement contents de
savoir comment ils peuvent éviter la pente de 10% de la passerelle qui mène du jardin de
l’assemblée du Land au Palais de Guillaume. Les personnes âgées, qui constituent une
part importante de la clientèle touristique, apprécieraient aussi de visiter la ville facilement.
 
• Le plan des transports accessibles à Stuttgart
Ce plan n’existe qu’à Stuttgart. C’est un plan schématique qui répertorie l’accessibilité
des stations et des véhicules du U-Bahn et du S-Bahn pour les personnes handicapées. Ce
plan schématique donne une information précieuse.
Mais il n’est pas superposé à un plan de la ville comme peut l’être le plan du réseau
classique. Il est alors plus difficile d’élaboration d’un trajet. Si vous voulez vous rendre à
l’opéra, vous ne savez pas en regardant le plan schématique quelle ligne vous devez
prendre et à quelle station vous devez vous arrêter. Il vous faut tout d’abord prendre un
plan du réseau classique pour savoir que vous devez prendre la ligne U6 et que vous
vous arrêtez à la station « Schlossplatz ». Il vous faut ensuite vous reporter au plan
schématique des transports pour les personnes en fauteuil pour déterminer si la ligne et la
station sont accessibles. Seules les personnes handicapées qui connaissent très bien la
ville peuvent rapidement déterminer leur trajet.
L’objection des opérateurs de transport à l’établissement d’une carte superposant un plan
du réseau et les indications d’accessibilité est la surcharge d’information.
1.1.2 Le plan en relief
Chacune de nos villes d’étude a développé un plan en relief à l’intention des personnes
aveugles.
Il est déjà en circulation à Stuttgart et devrait être mis en vente cet automne à Strasbourg.
Les documents sont établis sur le même principe : à chaque type d’information (bâtiments,
rues, lignes de bus, canal,...) correspond un type de granulé ou de tiret en relief. La
codification diffère entre ces plans.
Puisque seul celui de Stuttgart est en service, nous n’avons pu étudier ce plan que dans
cette ville. Nous nous sommes aperçues que peu de personnes utilisent réellement ce plan
et ceci pour trois raisons :
• Le document est peu maniable car il est conçu sur des planches en plastique.
Celui de Strasbourg, sur support papier, semble plus pratique.
• Le plan en relief est cher : au prix de 115 euros, peu de personnes se
permettent de l’acheter. Or, le prix du plan de Strasbourg sera de 15 euros.
Nous avons pensé que cette différence de prix est liée au support des plans,
le papier étant meilleur marché. Cette différence de prix pourrait aussi
s’expliquer par les conditions de diffusion. C’est en effet une fondation
pour les personnes aveugles et malvoyante, la Nikolauspflege, qui a fait
réaliser et qui commercialise ce document. Le prix du document est donc le
prix coûtant, alors qu’à Strasbourg, la carte sera largement prise en charge
par la CUS.
Extrait du plan des stations



accessibles du réseau de transport de Stuttgart
 
• La lecture d’un plan en relief peut s’avérer difficile et peu de personnes
savent l’utiliser. C’est en effet un produit nouveau que les aveugles ne sont
pas habitués à manier.
Si les aveugles de Stuttgart n’utilisent pas le plan, ce n’est pas qu’ils n’en ont pas l’utilité
mais qu’ils n’y ont pas accès. Ce n’est a priori pas la qualité de l’information qui est en
cause mais les conditions de sa diffusion.
Lors de notre enquête, à la question « Lorsque vous prévoyez vos déplacement, comment
obtenez-vous vos renseignements ? » les témoins nous ont largement répondu qu’ils
s’orientent sur une carte alors que les aveugles ont répondu qu’ils demandent à des amis
ou de la famille. Si ces cartes en relief se développent, peut-être les aveugles pourront-ils
eux aussi s’orienter sur une carte et gagner de l’autonomie.
1.2 L’information sur les emplacements réservés
Dans les deux villes, la localisation des places de stationnement réservées aux personnes
handicapées est indiquée dans un guide où sont regroupées de multiples informations de
la vie pratique. A Strasbourg, ce guide est disponible dans les associations, à la CUS et
à l’office de tourisme mais les indications sont données sous forme d’adresse. Par exemple
: « Brulée (rue) – 1 emplacement côté impair, à l’angle avec l’impasse des Maçons. » Ce
genre d’indication pour une personne étrangère à la ville relève du jeu de piste. A Stuttgart,
il est sous la forme plus pratique d’un plan mais le livret d’une centaine de pages dans
lequel il se trouve n’est pas aisément transportable. La mise à disposition d’un plan
indépendant serait souhaitable. Par ailleurs, il n’existe pas d’informations sonores ou en
braille pour les personnes aveugles sous prétexte qu’ils ne conduisent pas. C’est donc au
conducteur de s’informer, ce qui provoque une situation de dépendance.
1.3 Au M-Punkt, un conseil aux personnes handicapées
Pour tous, un problème est de savoir où trouver les différentes informations nécessaires à
nos déplacements et de les combiner, chaque organisme développe une information
propre à son activité : les touristes ont leur office de tourisme, les usagers des transports
en commun ont leurs agences de transport, les automobilistes ont leur cartes routières et
les personnes à mobilité réduite leurs associations mais l’information dans son ensemble
n’est souvent pas recensée.
A Stuttgart, le concept du Point Mobilité que nous avons déjà présenté brièvement permet
de rassembler toutes ces données en un lieu central et clairement identifiable. Situé dans
l’enceinte de l’office du tourisme, à côté des guichets de spectacle et à côté du guichet
unique des transporteurs VVS, le point mobilité permet à tous, d’obtenir en un même
endroit les informations touristiques et culturelles de la ville, l’information sur les transports,
les titres de transport.
 
Et les personnes handicapées n’ont pas été oubliées : le point mobilité dispense en effet
des informations spécifiques pour leurs déplacements. Les conseillères du M-punkt peuvent
donner :
• le plan des rues accessibles du centre-ville
• le plan schématique du réseau indiquant l’accessibilité des stations.
• le guide pour les personnes en fauteuil de la ville de Stuttgart où se trouvent
l’indication des parkings
• le plan en relief pour les aveugles
• des prospectus renseignant sur les possibilités de louer des véhicules adaptés,
• une information sur des cours de mobilité et d’orientation pour les personnes
aveugles,
• des informations sur des circuits touristiques
Pour les personnes handicapées, ce point Mobilité présente l’intérêt de centraliser les
informations en un lieu repéré. Pour recueillir l’information nécessaire à leurs
déplacements dans la ville, ils ne sont plus obligés de se rendre dans les différentes
organisations (villes, opérateur de transport, association...).
Pour les personnes handicapées étrangères à la ville, le point mobilité situé à côté de
l’office de tourisme permet de trouver à côté des informations touristiques un personnel
spécialisé sur les questions de mobilité qui peuvent apporter une réponse adaptée à leurs
besoins. Les employés du point mobilité connaissent bien les conditions de déplacement
dans leur ville et ils savent quels sont les besoins des personnes handicapées dans leur
déplacements : ils sauront donc déterminer les problèmes que pourront rencontrer les
personnes handicapées dans leurs villes.



2 Des trajets épiques
Si la quête de l’information est difficile, les déplacements ne sont pas toujours aisés non
plus. Nous allons voir quels aménagements et services ont été mis en place faire pour
faciliter leurs déplacements.
2.1 Les déplacements à pied et en fauteuil
Les personnes handicapées rencontrent trois difficultés majeures lors de leurs
déplacements à pied ou en fauteuil: les trottoirs inadaptés ou encombrés, les carrefours
et l’orientation. Quelles solutions Strasbourg et Stuttgart ont-elles trouvées à ces problèmes ?
2.1.1 Circuler sur les trottoirs
2.1.1.1 L’aspérité des trottoirs
A Stuttgart, les espaces piétons et les trottoirs sont en grande partie recouverts de dalles.
Mais au bout de quelques années, les dalles ne sont plus à fleur. Les piétons se prennent
les pieds dedans tandis que les roues des fauteuils roulants s’y bloquent, ce qui occasionne
des chutes.
A Strasbourg, les zones pavées sont nombreuses dans les quartiers historiques. Cette
partie de la ville est donc assez désagréable mais c’est une zone assez limitée. Grâce à
la politique cyclable engagée en 1990, une solution partielle a été apportée : la plupart
des pistes cyclables ont été construites sur les trottoirs. Il a donc fallu revêtir cette partie de
trottoir de macadam pour assurer une surface plane. Les pistes forment un réseau dans la
ville et ce sont des lieux de circulation globalement sûrs et agréables. Les premiers
bénéficiaires de cette politique sont bien entendu les cyclistes, mais les personnes en
fauteuil roulant et les personnes avec des poussettes les utilisent aussi.
2.1.1.2 A Strasbourg, une définition des espaces piétons sur les
trottoirs
Les trottoirs ont pour fonction première la circulation des piétons. Or, les activités se
multiplient sur cet espace. Ils font office d’espaces publicitaires, d’espaces de stationnement
illicite, d’espace cyclable, de « canisites », mais aussi de lieux de détente (terrasse de
café).
Ces multiples activités, auxquelles s’ajoutent les travaux de voirie, rendent souvent difficile
le parcours des personnes à mobilité réduite sur les trottoirs :
• Quand des objets (voiture, terrasse de café, présentoir...) encombrent le
trottoir, les personnes en fauteuil roulant et les personnes avec des poussettes
sont obligées soit d’emprunter un autre chemin qui les retarde soit de se
risquer sur la chaussée, ce qui les met en situation de danger.

• Pour les personnes aveugles, ces obstacles non signalés constituent un risque
de choc ou de chute : il arrive qu’ils ne puissent les repérer à temps, la
canne passant sous les voitures et les tables de cafés.
A Strasbourg comme à Stuttgart, les personnes à mobilité réduite nous ont largement fait
part de ces difficultés. Il est important de souligner la multiplication des incivilités.
Tous ces ennuis sont atténués dans ces deux villes car les rues sont larges pour les raisons
historiques que nous avons évoquées dans la première partie. Les politiques de piétonisation
constituent par ailleurs une bonne solution à ces problèmes dans les espaces centraux,
globalement les plus propices aux trottoirs étroits.
Strasbourg a mis en place un système intéressant pour remédier au problème du partage
du trottoir entre les différentes activités.
Dans le cadre de sa politique cyclable, Strasbourg a, comme nous l’avons déjà dit, choisi
d’installer les pistes cyclables sur les trottoirs. Mais la circulation des vélos sur les trottoirs
constituait un nouvelle obstacle pour les piétons et pouvait s’avérer dangereux pour les
personnes aveugles. La ville a donc différencié les espaces piétons des espaces cyclables
en distinguant les espaces d’une part par leurs revêtements (l’espace cyclable est revêtu
de macadam et l’espace trottoir de dalles aux couleurs claires) et d’autre part en séparant
les deux espaces par une ligne blanche podotactile. C’est une ligne de repérage
podosensible destinée aux aveugles. Elle est constituée de pavés spéciaux que la ville de
Strasbourg a spécialement fait développer : les Pavguides. Le Pavguide est un pavé de
20 cm sur 20 cm d’où émergent trois rectangles de 3 x 17 cm. En fonction de l’orientation
et du nombre de pavés en largeur, les aveugles reçoivent différents messages.
Lorsqu’il y a deux rangées de Pavguides disposés de manière alternée, ils permettent de
repérer l’espace piéton par rapport aux pistes cyclables. Nous verrons plus tard que le
Pavguide a aussi d’autres fonctions.
2.1.2 La gestion des carrefours
Les carrefours sont bien souvent des passages délicats pour les personnes handicapées.



La complexité du repérage, la rapidité avec laquelle il faut traverser,... Les deux villes en
ont bien pris conscience et elles ont installé des systèmes d’aide.
2.1.2.1 Les bordures de trottoirs
Rabaissement de trottoir et bande podotactile
Les bordures de trottoir constituent un passage délicat pour les personnes en fauteuil
roulant. Mais elles sont des repères importants pour les aveugles. Les deux villes ont
résolu ce dilemme de manière différente.
A Stuttgart, le compromis a été de rabaisser les trottoirs à 3 cm. Cela constitue pour les
personnes en fauteuil roulant une nette amélioration mais elles ne sont pas complètement
Le Pavguide, spécialement conçu à
Strasbourg pour aider les aveugles
à se guider
Les Pavguide sont utilisés pour
repérer les trottoirs et séparer
l’espace piéton de l’espace
cyclable

satisfaites du système. Mais cet aménagement n’a pas encore été généralisé. La ville
recense actuellement les trottoirs qui sont encore à aménager.
Stuttgart présente par ailleurs des paradoxes. Les cyclistes courageux circulent normalement
sur la chaussée. Mais au niveau d’un gros carrefour, une piste cyclable a été réalisée sur
le trottoir pour des raisons de sécurité. Au niveau du passage piéton, l’espace a été
abaissé complètement pour les cyclistes et une bande podotactile a été posée alors que
le trottoir juste à côté conservait son dénivelé de 3 cm.
A Strasbourg, la politique de rénovation urbaine relative à la construction du tramway a
été accompagnée d’une politique de rabaissement complet des trottoirs. Deux principes
ont justifié cette démarche : la politique cyclable et la politique d’accessibilité.
L’objectif a été d’éliminer tous les dénivelés. Les trottoirs ont été rabaissé systématiquement
dans le centre-ville. Pour conserver un repère aux personnes aveugles, des bandes
podotactiles ont été posées.
Le résultat est plutôt satisfaisant : toutes les personnes handicapées physiques nous ont dit
apprécier ce rabais de trottoir. Et mieux encore, cet aménagement bénéficie aux parents
avec poussette et aux personnes âgées.
Malheureusement, on observe une grande différence d’application de la politique entre
le centre-ville de Strasbourg et les communes périphériques. Le centre et les grands axes
de la périphérie sont généralement bien aménagés mais les quartiers résidentiels ne le
sont pas.
2.1.2.2 Le passage aux feux
Les systèmes d’appel de feu
Les personnes handicapées rencontrent deux difficultés au niveau des feux :
- l’indication du passage du feu au vert pour les aveugles
- le temps de traversée, pour tous
A Strasbourg, les feux restent au vert suffisamment longtemps pour permettre la traversée
de tout le monde. Un système a été développé pour signaler aux aveugles le passage du
feu au vert. Un boîtier rouge est installé sur le feux, l’aveugle appui sur le bouton et le feu
sonne lorsque les piétons peuvent traverser. La CUS est très souple quant à la mise en
place des feux. Si un aveugle signale un carrefour où il souhaiterait voir aménager un feu
sonore, celui-ci est installé dans les semaines qui suivent. Mais tous les aveugles ne savent
pas que cette possibilité existe.
A Stuttgart, la fluidité des flux automobiles est privilégiée : sur les grands axes, le temps
de passage pour les piétons est bref. Sur les axes secondaires, les feux ne passent pas
systématiquement au vert : il faut se signaler. Pour permettre un passage plus facile des
piétons, des boîtiers d’appel de feu ont été installés :
Le système combiné des trottoirs
abaissés et des bandes
podotactiles

• Des boîtiers jaunes qui se déclinent en différentes fonctions :
• Un premier type de boîtier sert simplement à faire passer le feu au
vert pour les piétons.
• Un deuxième type ajoute au premier boîtier une fonction de
prolongement de la durée du feu vert. Cette fonction est destinée aux
personnes handicapées physiques, elle est signalée par un pictogramme
du fauteuil roulant. Cela nous semble manquer de sens car tout le monde
utilise ce bouton.



Sur les 2x3 voies qui traversent le centre-ville, ces boîtiers ne sont pas installés.
Les feux verts pour les piétons sont pourtant brefs, il faut donc traverser rapidement.
Pour éviter ces situations difficiles pour les personnes à mobilité réduite, des
passages souterrains permettent de traverser de manière sûre. Mais bien souvent,
on ne peut y accéder que par des escaliers. De ce fait, les personnes à mobilité
réduite traversent en surface et se mettent quelquefois en danger.
Par ailleurs, afin d’indiquer le passage du feu au vert aux aveugles, on trouve à
Stuttgart :
• soit un système de vibration ajouté aux deux premières fonctions du
boîtier jaune.
• soit des boîtiers bleus équipés uniquement du système de vibration
Sur tous ces boîtiers, une flèche directrice indique l’orientation du passage piéton par
rapport au feu.
Par rapport à l’appel sonore de Strasbourg, le système de vibration a pour grand avantage
de ne pas gêner les riverains. Car en effet, si le nombre d’utilisateurs potentiels (aveugles
et malvoyants) est limité, notre enquête a montré qu’à Strasbourg, 10 % des témoins et
30 % des personnes âgées et des personnes chargées les utilisent, en croyant bien souvent
que le feu passera plus rapidement au vert. Les nuisances sonores peuvent donc être
importantes.
Un système d’orientation vers les feux
A Strasbourg, des aveugles interrogés nous ont fait part de leur difficultés à trouver le
boîtier du feu. Au niveau des passages piétons proches du tramway, des lignes podotactiles
amènent les aveugles vers le bord du trottoir : trois rangées de Pavguides dirigés dans le
même sens mènent à la bande podotactile des passages piétons. Mais elles ne donnent
pas d’indication sur la position du feu. Or celui-ci n’est pas toujours situé au même
endroit par rapport au passage piéton.
A Stuttgart, les lignes podotactiles d’un modèle différent ont été mises en place. La ligne
conduit directement l’aveugle vers le poteau du feu. Cet aménagement reste rare.
Tous ces aménagements pour les personnes aveugles sont malheureusement très ponctuels
dans nos villes d’étude. Les aveugles gagneraient pourtant à ce que les systèmes soient
généralisés. La confédération de Stuttgart, le DIPB l’a bien compris : elle a réalisé en

2001 des essais avec les aveugles pour voir quels type de pavés seraient les plus
satisfaisants. Elle a fait installer dans une cour d’école 16 modèles de pavés de guidage
différents. Les personnes aveugles peuvent venir juger quels sont le ou les pavés qui leur
semblent adéquats. Les personnes handicapées physiques peuvent venir tester si les
structures peuvent gêner leur déplacement ou même les mettre en danger.
2.2 Les transports en commun
Il nous a semblé que les points suivants devaient être pris en considération :
Accéder au matériel roulant
Accéder au quai
Reconnaître le bus ou le tram qui arrive
Pouvoir entrer dans les transports en commun
Etre installé correctement
Savoir quand descendre
Signaler au chauffeur qu’on veut descendre
2.2.1 Passer du quai au matériel roulant
Bien que cela ne suive pas l’ordre chronologique des déplacements, nous abordons tout
d’abord l’accessibilité du matériel roulant car il est une condition sine qua none du
déplacement en transport en commun. Les enjeux pour les deux villes sont ici différents
puisque dans le cas de Strasbourg, la construction d’un nouveau réseau a permis de
créer un transport en commun totalement accessible alors que dans le cas de Stuttgart, le
réseau doit être rénové. La mise en accessibilité se fait donc de manière différente.
2.2.1.1 Le tramway modèle d’accessibilité
Lorsque le tramway est envisagé à Strasbourg en 1989, voilà déjà quelques années que
les tramways ont refait leur apparition en France. Malheureusement, l’accessibilité n’en
était pas parfaite, même si elle était bien meilleure que dans les tramways des années
30. Nantes et Grenoble inaugurèrent de nouveaux modèles en 1985 et en 1987. Celui
de Grenoble permet aux personnes en fauteuil d’entrer mais leurs déplacements sont
limités à l’espace près de la porte car les allées sont surélevées.
Avec la volonté de faire vivre la Charte ‘Ville et Handicap’, l’équipe municipale
Strasbourgeoise se mit à concevoir un tramway entièrement accessible pour les personnes
handicapées physiques ainsi que les aveugles et amblyopes.



La grande innovation du tramway de Strasbourg est d’avoir un plancher bas intégral. La
municipalité avait inscrit cette donnée dans le cahier des charges et seul un industriel
(l’entreprise Bombardier) a proposé un modèle répondant à ce critère. Le système est le
suivant : au lieu d’avoir un moteur qui entraîne les roues, chaque roue est entraînée par
un moteur. Comme les roues et leur moteur peuvent s’encastrer dans les parois du tramway,
il est possible de marcher entre les roues. Les personnes en fauteuil roulant peuvent se
déplacer librement dans les voitures et même d’une voiture à l’autre, puisque les articulations
sont aussi à niveau.
Le passage du quai aux rames se fit au départ grâce à une palette qui sortait du tramway
pour venir se poser sur le quai. Mais ce système a vite été abandonné car à chaque fois
que quelqu’un avait besoin de la palette, celle-ci restait bloquée et le tramway prenait du
retard. Le système a été remplacé par un autre beaucoup plus simpleo: afin de compenser
la différence de hauteur existant entre le quai et le tram, un surélèvement a été aménagé
sur le quai au niveau de la première porte. Pour les lignes mises en place en 2000, les
quais ont été rehaussés sur toute leur longueur. Tout est donc a niveau. Il ne reste qu’à
franchir l’écart entre le quai et les rames qui est en moyenne de 5 cm. Les personnes en
fauteuil roulant sont donc libres d’entrer par n’importe quelle porte.
2.2.1.2 Le U-Bahn : une vaste rénovation du réseau pour
l’accessibilité
Jusqu’en 1984, Stuttgart disposait d’un tramway traditionnel aux voitures étroites et
accessibles par des escaliers. Les poussettes et les personnes en fauteuil ne pouvaient
absolument pas y accéder.
A partir de 1984, la SSB, gérante du réseau a complètement modifié son réseau afin de
le rendre accessible:
• De nouvelles voitures accessibles de plain- pied ont été achetées
• Les quais des stations souterraines existantes ont été rehaussés
• Les parties en surface ont été mises en site propre et dotées d’un quai (il y en
avait pas avant)
Ces rénovations ont grandement amélioré l’accessibilité du réseau. Depuis cette
transformation, le terme de tramway (Strassenbahn) a été abandonné et on parle de
métro (U-Bahn) mais on pourrait le décrire comme un métro aérien, la plus grande partie
des stations étant en effet situées à l’extérieur.
Depuis, la SSB s’est appliqué à rénover les stations souterraines antérieures à 1976 en
les équipant d’ascenseurs et de rampes
En 19991, sur 180 stations, 130 stations étaient accessibles et 11 lignes sur 12 (il subsiste
encore l’ancienne ligne 15 du tramway)
1 Chiffres de la brochure « Stadtbahn Stuttgart, Behinderte Anlagen an den Lienien » 1999

Des écarts encore importants entre le quai et le véhicule
Grâce à cette grande oeuvre de rénovation, l’accès au véhicule se donc fait de plainpied.
Le dénivelé entre le quai et le véhicule est réduit. Il est en général de 5 cm environ.
Si le dénivelé est correct, l’écart entre le quai et le véhicule reste important. Il est au
minimum de 8 cm mais les conditions topographiques valonnées et le tracé du métro aérien
obligent souvent à des écarts plus grands. La SSB s’est engagée à ne pas dépasser l’écart
maximal de 18 cm et même dans la mesure du possible de 15 cm.
Concrètement, l’entrée dans le véhicule est souvent possible mais elle est plus ou moins
facile selon les stations. Cela nécessite quelquefois un effort physique que certaines
personnes en fauteuil roulant ne sont pas en mesure de faire.
2.2.1.3 Le S-Bahn
Le S-Bahn est un train de banlieue. 6 lignes traversent Stuttgart du sud-ouest au nord-est et
du centre au nord-ouest. Les stations sont souterraines dans le centre-ville et en surface en
banlieue. Ce réseau est géré par la société de transport ferroviaire allemande Deutsche
Bahn. Il n’y a pas eu de politique d’accessibilité mise en place en matière d’aménagement.
Les véhicules sont à plancher bas mais la hauteur du plancher ne correspond pas toujours
à celle du quai. Le dénivelé entre le quai et le véhicule est quelquefois tel que le passage
d’un fauteuil roulant est absolument impossible même avec une aide extérieure. Sur une
cinquantaine d’arrêts, 19 seulement sont entièrement accessible. Dans 5 autres cas, l’accès
au quai est possible mais l’accès au véhicule est difficile du fait d’un écart et/ou d’un
dénivelé trop grand et ne peut se faire sans l’aide d’une tierce personne.
2.2.2 L’accès aux quais
Accès unique par des rampes
Les quais du tramway sont accessibles uniquement par des rampes. Cet aménagement
permet un accès facile pour tous sans aucune discrimination. Elle crée un espace de vie



intégré. L’image est forte. Que les usagers se déplacent en fauteuil roulant ou à pied,
qu’ils soient jeunes ou âgés, qu’ils soient rapides ou lents, ils passent par la même voie.
Ils appartiennent au même espace, au même monde. Cet aménagement semble idéal
mais il apparaît rapidement avec l’exemple de Stuttgart, qu’il n’est pas transposable à
toutes les situations urbaines. Les quais de Stuttgart sont dans la mesure du possible des
dénivelés équipés d’un côté d’une rampe et de l’autre d’un escalier. Et vues les conditions
topographiques, il apparaît difficile qu’il en soit autrement. Le quai se situe tout d’abord
au minimum 90 centimètres au dessus du niveau du sol et souvent plus du fait des fréquents
dénivelés. Pour construire une rampe véritablement accessible aux personnes en fauteuil,
il faut déployer la rampe sur une surface relativement étendue. L’aménagement de rampes
de chaque côté du quai demanderait un espace très important.
L’accès aux nouveaux U-Bahn se fait
de plain-pied

L’indication de l’ascenceur
Au niveau des stations souterraines de U-bahn et de S-Bahn, de nombreuses personnes à
mobilité réduite sondées nous ont exprimé leur difficulté à localiser les ascenseurs.
La signalisation de son emplacement est quelque fois insuffisante ce qui conduit à plusieurs
effets :
• les personnes avec poussette sont découragées et choisissent d’emprunter
les escaliers. Les escaliers mécaniques leur apportent naturellement un confort
mais les poussettes bloquent complètement le passage et ralentissent le flux
de l’ensemble des usagers.
• La même situation se produit pour les personnes chargées, les touristes avec
leurs bagages mais aussi les gens momentanément accidentés (pied dans le
plâtre,...)
• les personnes âgées ne bénéficient pas non plus de ce confort qui leur
éviterait bien des efforts notamment lorsqu’elles sont chargées.
• cela rend plus difficile et plus long le déplacement des personnes en fauteuil
car il faut chercher l’ascenseur
• sans ligne de guidage, c’est pour l’aveugle du domaine de l’aventure.
Les ascenseurs
Dans les stations souterraines de U-bahn et de S-bahn, l’accès est assuré par un ascenseur
et des escaliers mécaniques. Quelques stations du centre-ville antérieures à 1976 ne sont
toujours pas accessibles car il est difficile d’intégrer les ascenseurs dans le contexte
urbanistique en surface.
Un bon compromis a été trouvés deux stations importantes du centre-ville « Stadtmitte »
et « Schlossplatz » en installant des ascenseurs en verre.
L’équipement des ascenseurs étant normé, ils présentent en général les aménagements
nécessaires pour être utilisés par les personnes handicapées.
Les annonces sonores des étages que l’on trouve dans un certain ascenseur sont très utiles
aux personnes aveugles mais en fait á tous. Quand l’ascenseur est bondé et que l’on ne
peut ne voir l’annonce visuelle des étages, l’annonce sonore permet de ne pas se retrouver
trois étage plus loin.
2.2.3 Différents systèmes de guidage vers les transports
Pour guider les personnes handicapées jusqu’aux moyens de transport, les villes ont
installé des pavés de guidage du trottoir jusqu’au quai.

A Strasbourg, trois rangées de Pavguide indiquent sur le trottoir le passage piéton près
de la station de tramway. De l’autre côté du passage piéton, une même rangée indique
la direction du quai du tramway.
A Stuttgart, il existe différents systèmes selon les stations. Cela tient à la date sa construction
et aux préférences de l’architecte et des personnes aveugles concertées au moment de la
réalisation. Mais un modèle semble s’imposer. Il se compose d’une ligne de guidage en
pierres ondulées, et de pavés d’orientation.
La ligne directrice guide la personne aveugle jusqu’au feu proche de la station. Après
qu’il est traversé, ils retrouvent la ligne sur le quai.
Le repérage des portes
La ligne est interrompue par des pavés d’orientation qui indiquent la position des portes.
Cet aménagement a retenu particulièrement notre attention. A Strasbourg, où ce système
n’existe pas, les personnes aveugles nous ont fait part de leur difficulté à trouver les
portes du tramway. Photo
Ce système de guidage a été mis en place de façon plus complexe sur un espace situé



devant l’université populaire, aux carrefours de la Rotebühlplatz, afin d’orienter les
personnes aveugles entre le bâtiment de l’université populaire, l’entrée de la station
souterraine de S-Bahn et le passage piéton. Une ligne directrice amène la personne
aveugle du passage piéton à un pavé d’orientation. Ce pavé d’orientation lui indique un
changement de direction. De ce pavé part une nouvelle ligne qui l’amène à un autre pavé
d’orientation. De là partent une ligne directrice vers l’entrée d’une station souterraine de
S-bahn et une autre vers l’entrée du bâtiment de l’université populaire.
Cet aménagement montre un moyen possible d’orienter les personnes aveugles dans des
espaces larges.
Mais notre enquête a fait ressortir que très peu de personnes aveugles connaissent ces
aménagements et savent comment les utiliser. Mais à Strasbourg comme à Stuttgart, ces
aménagements sont peu répandus actuellement. Ils ne sont présents que dans les rues
proches des nouvelles lignes de tramway pour Strasbourg. A Stuttgart, les différents systèmes
sont en place sur quelques stations proches des centres de soins, des écoles, des lieux
spécialisés et dans des lieux spécifiques sur demande des associations d’aveugles.
Des jeux de lumière ont été installés pour que les malvoyants puissent se diriger : la nuit,
de gros spots rayonnent verticalement pour mieux délimiter les bords du quai
D’autres éléments facilitent le déplacement en tramway des personnes handicapées
physiques : des portes de 1.5 mètres ont été prévues. les portes s’ouvrent en passant la
main sur un espace délimité par un filet de lumière vert pomme.
2.2.4 L’information en temps réel sur les quais
Des annonces sonores et visuelles ont été développées dans nos villes. A Stuttgart, les
deux systèmes sont combinés, mais à Strasbourg, seule l’informaion visuelle est disponible
Le pavé d’orientation permet aux
aveugles de s’orienter

sur le quai du tramway et de certains bus. Un système d’information par écran vidéo
indique en temps réel quels tramways vont arriver et dans quels délais photo. Le problème
est que les aveugles ne peuvent savoir quel tramway arrive. Ils sont obligés de demander.
2.2.5 Les aménagements intérieurs des véhicules
Dans les transports des deux villes, de nombreuses barres d’appui assurent la stabilité
des personnes en fauteuil comme des autres usagers. Dans le tramway de Strasbourg, ces
barres d’appui ont été bien pensées, car elles permettent aussi aux enfants de se tenir, ce
qui n’est pas le cas dans nombre de transports en commun.
A l’intérieur du tramway, des emplacements pour les fauteuils sont disponibles : ceux-ci
sont situés à proximité des portes sans être dans le passage. Ces emplacements sont
équipés d’une barre d’appui et d’un bouton de signalement pour que le chauffeur soit
attentif à la sortie de la personne en fauteuil roulant (puisque sur les nouvelles lignes, les
personnes en fauteuil roulant peuvent entrer dans n’importe quelle rame et que le chauffeur
peut ne pas remarquer cette personne).
2.2.6 L’intérieur du véhicule
L’entrée de chaque véhicule est assez spacieuse, ce qui permet le passage du fauteuil
quand la barre du milieu ne gêne pas les manœuvres.
Un espace à coté d’un siège qui est à priori un espace pour une poussette. (Il n’y a pas
d’emplacement clair pour les personnes. à vérifier) mais l’espace semble trop étroit pour
les personnes en fauteuil. Si elle s’installe à cet endroit, leur fauteuil bloque le passage.
L’utilisation de cet endroit n’est pas clairement définie. On peut penser qu’elle permet au
parent de pouvoir s’asseoir et d’installer leur poussette à côté d’eux. Mais l’information
n’est pas très claire.
Pour la durée du voyage, un espace semble réservé aux personnes handicapées, mais
rien n’est vraiment spécifié. Cet espace est dans tous les cas trop étroit pour accueillir un
fauteuil roulant.
Un bouton à hauteur permet aux personnes handicapées d’avertir le conducteur de la
sortie plus lente d’un fauteuil. Mais la lenteur n’est pas une qualité spécifique aux personnes
en fauteuil. Les personnes âgées et les aveugles mettent souvent plus de temps à descendre.
Comme dans le bus, un bouton au niveau de tous les emplacements réservés serait
intéressant.
2.2.7 Les bus
Depuis quelques années, Stuttgart et Strasbourg ont mis en circulation des bus à plancher
bas accessibles aux personnes en fauteuil roulant. Les bus des deux villes proposent les
mêmes types d’aménagements :

• Un plancher bas au niveau de l’entrée centrale ;



• Une palette amovible manuelle à Stuttgart et électrique à Strasbourg qui fait
le lien entre le bus et le trottoir ;
• Un emplacement handicapé assez large pour pouvoir manœuvrer et se
positionner ;
• Un bouton handicapé à l’extérieur et à l’intérieur du bus pour se signaler ;
• Un trottoir spécial surélevé dit ‘bordure bus type PROFIL’ qui permet au
chauffeur de se positionner très près des quais sans endommager le bus ni
le quai et de faciliter la montée des personnes en fauteuil roulant ;
• A Strasbourg, ce dispositif est accompagné d’une bande de guidage de
couleur au sol pour les conducteurs, qui aide le conducteur à se placer près
du trottoir.
Ces aménagements constituent un gros progrès, mais seules quelques lignes sont
aménagées. A Stuttgart, les bus à plancher circulent pour l’instant sur deux lignes
importantes du centre-ville. Mais toutes les stations de cette ligne ne sont pas encore
équipées de la “bordure bus type PROFIL”. A Strasbourg, il en est de même. De plus, les
2/3 des bus de la CTS sont actuellement équipés d’un plancher bas mais ils ont dispersés
sur différentes lignes mais seules les stations de quatre lignes sont aménagées avec un
trottoir réhaussé.
Nous avons voulu savoir si les critères économiques et les besoins des personnes handicapés
sont vraiment inconciliables. Le critère de coût est indéniablement essentiel mais
qu’apportent en retour la présence des personnes handicapées dans les transports en
commun ?
A Strasbourg, le réseau de bus commence à être accessible : les deux tiers des véhicules
sont équipés d’un plancher bas, mais seules quatre lignes sont aménagées (trottoirs
surélevés) soit 230 arrêts sur les 1250 que compte le réseau. Le fait d’avoir une ligne
aménagée ne signifie pas que tous les bus et les trottoirs de cette ligne sont équipés. Cette
constatation montre l’insuffisance de la loi européenne qui oblige les opérateurs à avoir
des bus à plancher bas mais qui ne donne aucune indication sur l’état des trottoirs. Pour
aménager une ligne, la question est de savoir si d’ici 5 à 10 ans, le bus passera toujours
sur cet itinéraire et si cet aménagement du trottoir sera rentabilisé. Le réaménagement
d’un arrêt coûtant entre 30 et 45 000 euros, il s’agit de faire des choix rentables à long
terme !
Mais les préoccupations économiques ne doivent pas masquer d’autres réalités. Outre
les bénéfices que peuvent tirer les personnes handicapées de l’intégration, la “mise en
l’accessibilité” n’est pas forcément une entreprise déficitaire. Comme nous l’avons dit, la
part des personnes gênées dans leur déplacement dans la population ne se réduit pas
aux seules personnes handicapée. Partant de ce fait, la clientèle ne peut que s’élargir si
les aménagements conviennent à plus de monde. D’autres critères, tels que le prix, le
Certains arrêts de bus sont équipés
de bordures de ‘type Profli’

confort et la sécurité seront pris en compte, mais le critère de facilité est essentiel. Un
système de transport accessible bénéficie à tout le monde, même aux opérateurs.
Un plan au niveau des arrêts de bus indique où et quand les bus sont réellement accessibles
aux personnes en fauteuil roulant. Mais même pour une personne en fauteuil roulant, il
faut encore pouvoir passer du trottoir au bus, ce qui n’est possible que si le chauffeur se
positionne bien par rapport au trottoir et ouvre les portes centrales du bus. Il fautrait que
les chauffeurs se positionnent bien à tous les arrêts et que la palette soit sortie plus
systématiquement dès qu’une personne semble avoir des difficultés à se déplacer. Ce
besoin est souvent négligé du fait des impératifs horaires des bus. Afin d’éviter des
négligences, les agents sont sensibilisés à ces questions.
2.2.8 L’information pendant le trajet
Nous avons souhaité rassembler dans un même paragraphe les données sur l’information
pendant le voyage. Nous avons repéré plusieurs types d’informations :
Les écrans au niveau des quais
Pour le tramway et les bus de Strasbourg comme pour le U-Bahn et le S-Bahn, des indications
sur les temps d’attente existent dans les stations. Le S-Bahn indique les arrivées grâce à
des panneaux traditionnels et pour les autres moyens de transport cités, des écrans vidéos
donnent des informations en temps réel. Tous les arrêts de bus ne sont as équipés à
Strasbourg. Ces écrans permettent de mieux gérer les attentes et de donner des informations
en temps réel sur les éventuels dysfonctionnement, retard, grèves...
L’information sonore sur les quais
Les S-Bahn et U-Bahn sont équipés d’annonces sonores sur les quais ce qui facilite



grandement le repérage des lignes pour les personnes aveugles
Dans les stations où plusieurs tramway passent, les aveugles sont dérangés car ils ne
savent pas quel tramway arrive et dans quel délai. Les aveugles sont obligés de demander
à quelqu’un de les aider. Cela ramène directement à la notion d’autonomie que nous
avons évoquée en introduction. Certains aveugles ne sont pas déranger par cette obligation,
mais d’autres ont vivement condamné la dépendance dans laquelle on les laisse. Car en
effet, il existe des systèmes qui leur permettraient d’être indépendants. Certains aveugles
souhaitent avoir des annonces sonores au niveau des arrêts afin de savoir quel tramway
arrive et à quelle heure. Ces annonces sont refusées, car elles sont techniquement difficiles
à mettre en place.
L’information sonore dans les transports en commun
A Stuttgart, les S-Bahn et les U-Bahn sont équipés d’annonces sonores. Cette caractéristique
qui existe aussi dans le tramway sert évidemment particulièrement aux aveugles. Le principe
est le même, mais Strasbourg a fait quelque effort d’originalité en mettant quelques notes
de musiques fantaisistes avant l’annonce de l’arrêt. A Stuttgart, les stations sont annoncées
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par le chauffeur lui-même mais leur compréhension est quelquefois difficile, notamment
pour les personnes étrangères au pays et à la ville.
Ces annonces permettent aux aveugles de vraiment bien se repérer et ils nous ont dit
vraiment les apprécier.
Le bus reste assez peu pensé pour les personnes aveugles. Les nouveaux bus de Stuttgart
sont équipés d’annonce sonore, ce qui n’est pas le cas à Strasbourg, qui a pourtant initié
quelques essais, mais cela semble sans suite pour des raisons techniques. Cet essai a été
très apprécié par les aveugles.
L’information visuelle dans les transports en commun
Tous les moyens de transport de Stuttgart propose des annonces visuelles, même dans le
bus où les correspondances sont aussi précisées. Les annonces visuelles défilent dans
chaque compartiment en précisant alternativement le nom de la ligne, sa direction, et le
nom de la prochaine station. Dans tous les véhicules, un tableau électronique sur les cotés
indique le trajet et ses différentes stations. Un témoin lumineux affichent successivement
les arrêt.
Les transports de Strasbourg ne sont pas aussi bien équipés : le tramway propose des
informations visuelles, mais les correspondances ne sont pas indiquées. Les bus
strasbourgeois sont de loin les moins adaptés car ils ne proposent aucune information
pendant le trajet.
Ces informations, tant sonores que visuelles, sont utiles à tous : les aveugles bien entendus,
mais aussi les touristes qui cherchent à se repérer, les personnes qui empruntent peu
fréquemment le tramway voire les habitués étourdis...
Conclusion
De gros efforts ont été réalisés pour l’accessibilité des personnes handicapées dans les
deux villes. Nous pouvons toutefois apporter trois distinctions :
La première entre les bus et les autres transports en commun, car les bus conservent une
image négative et a du mal ont devenir vraiment accessibles ;
La deuxième entre les villes, car il a été plus facile de répondre à des critères d’accessibilité
en construisant les tramway de Strasbourg qu’en rénovant les réseaux de Stuttgart ;
La troisième entre les réseaux de Stuttgart, car les opérateurs des transports n’ont pas
mené la même politique de rénovation.
2.3 Les déplacements en voiture personnelle
L’utilisation de l’automobile restent largement majoritaire dans les deux villes malgré les
politiques de mobilité. Ceci vaut aussi pour les personnes handicapées.
La voiture est d’autant plus importante que les déplacement avec les autres modes de
transports sont difficiles. Les personnes handicapées physiques se heurtent à deux difficultés
principales : se stationner et faire le plein d’essence.

2.3.1.1 Le stationnement
A Strasbourg comme à Stuttgart, les personnes handicapées rencontrent les problèmes
classiques liés aux emplacements réservés : les places sont quelquefois mal aménagées
(il n’y a pas assez de place pour sortir, elles sont trop près de la chaussée) et nos
enquêtés se sont plaint du fait qu’elles soient occupées par des automobilistes valides.
Pour ces problèmes, il n’y a pas de solution miracle. Il faut faire respecter la réglementation
et sensibiliser les automobilistes valides.
Mais un problème a été résolu. Jusqu’à peu, en Europe, la carte de droits aux emplacements
réservés était propre à chaque pays. Quand une personne handicapée se déplaçait dans
un autre pays de la Communauté, il ne pouvait faire valoir de droit aux emplacement



réservés. Depuis janvier 2000, la communauté européenne a mis en place une carte
européenne de droits aux emplacements réservés qui permet aux personnes handicapées
de bénéficier de ce droit dans toute l’Europe. Voilà un bel exemple d’harmonisation !
2.3.1.2 Les stations-service
Sortir de sa voiture, s’installer dans son fauteuil roulant ou sortir ses béquilles, contourner
la voiture pour aller jusqu’à la pompe, attraper le pistolet en hauteur, contourner la
voiture en tenant le pistolet (et en poussant le fauteuil bien sûr) sont des opérations
laborieuses et quelquefois dangereuses pour les personnes handicapées physiques. Par
ailleurs, la personne bloque plus longtemps la pompe ce qui peut occasionner quelques
énervements de la part d’employés de la station ou d’autres clients.
Pour remédier à cela, une dizaine de stations-essence de Stuttgart ont adopté le Dienst-
Ruf-System, un système d’appel radio mobile et sans câble qui permet au conducteur
handicapé de signaler son arrivée dans la station. A l’aide d’un boîtier de la taille d’une
télécommande, le conducteur envoie un signal à un récepteur installé dans la station.
Une lumière s’allume dans la station et l’employé de la station vient servir le conducteur.
Ce système a été créé par une entreprise munichoise. Il est présent depuis 1998 dans
l’ensemble de l’Allemagne.
2.4 Le taxi et les transports spécialisés
Nous avons vu que nos deux villes d’étude ont des systèmes de transport à la demande.
Or dans un document d’ELTIS (Programme européen consacré l’information dans les
transports urbains et régionaux et auquel appartient la ville de Stuttgart), nous avons
trouvé le commentaire suivant :
« Dans beaucoup d’endroits, on trouve des services de transport spécialement
destinés aux personnes handicapées. Souvent, toutefois, leur champ d’action est
limité ou leurs usagers trop nombreux. Par ailleurs, alors qu’ils peuvent être utiles

pour des personnes qui, inactives sur le plan économique, n’effectuent qu’un petit
nombre de déplacements réguliers par semaine, ils ne sont d’aucune aide pour les
handicapés actifs qui ont besoin de la flexibilité et de la mobilité dont jouit le reste
de la populations. [...] La viabilité financière d’un service de transport spécifique
adapté à l’ensemble des usagers concernés est peu probable »
« De plus ce type de système requiert souvent un certain dose de préparation et
recèle une ségrégation implicite entre usagers handicapés et usagers valides.
Certains usagers peuvent ne pas accepter de se voir refuser l’accès aux systèmes
de transports ordinaires.”
Cet extrait soulève plusieurs questions très intéressantes. Nous avons pris le parti de ne
présenter que la structure strasbourgeoise qui est très intéressante puisqu’elle a réussi a
fonctionner et à se professionnaliser. Rappelons simplement que le système de transport
à la demande est géré par une association. Celle-ci a signé une convention d’assistance
avec la CTS et est subventionnée par le Conseil Général et las CUS.
L’association aujourd’hui
L’association fonctionne avec 30 personnes (24.4 équivalent temps plein) qui sont formées
à l’aide aux déplacements des personnes à mobilité réduite. Le GIHP assure en effet la
formation de ses conducteurs et propose aussi des cessions de formation pour le personnel
d’autres organismes (par groupe de dix personnes maximum et sur quelques jours)
L’association à la volonté d’offrir à ses ‘clients’ et non plus à ses ‘usagers’ un service de
qualité. Fin 2001, le parc automobile était constitué de 17 véhicules dont :
2 véhicules de petite capacité (pour les déficients intellectuels notamment)
2 véhicules aménagés de petite capacité
10 véhicules aménagés de moyenne capacité
2 véhicules aménagés type transport en commun (20 places)
1 véhicule non aménagé de type transport en commun
Un véhicule aménagé coûte environ 45 000 euros. Lorsque les véhicules sont en service,
ils sont localisés par satellite, ce qui permet de réguler et d’affiner les temps de parcours,
car un logiciel GPS installé dans les bureaux de l’association optimise les itinéraires
instantanément.
Un service satisfaisant
Le service fonctionne quasiment tous les jours de l’année de 6h45 à 23h30. Il permet à
12o000 personnes de voyager dans le périmètre de la CUS et près de 60 000
déplacements sont réalisés tous les ans. Le GIHP est ouvert aux personnes en fauteuil
roulant (près de 30 % des déplacements effectués), aux aveugles et aux malades (10 %),
aux déficients intellectuels (33 %) et aux personnes âgées ayant des problèmes de mobilité
ou étant temporairement handicapées (17 %). L’accès au GIHP est conditionné par l’avis
positif de la commission d’accès, composée de membres de l’association et d’un médecin



indépendant.

Une priorité est accordée, dans l’ordre, aux déplacements à caractère salarial ou scolaire,
aux rendez-vous médicaux ou administratifs et enfin aux loisirs et aux activités. Un taux
de refus de 0.78 % est enregistré. Ce faible taux est lié à la nouvelle politique du GIHP de
faire appel à une société de taxi et à quelques artisans pour assurer les transports que
l’association ne peut assurer. Ce choix découle de deux observations :
• Les services propres du GIHP (véhicule ou personnel) ne suffisent pas pour
répondre aux demandes à certaines périodes
• L’externalisation des transports (en dehors de la clientèle en fauteuil roulant
et des personnes souffrant d’une déficience intellectuelle) est bénéfique pour
le GIHP puisqu’elle évite à l’association de gérer le personnel (congé, 35
heures…) et le parc de véhicules (achat, entretien, assurance…). La soustraitance
représentait en 2001 16.15 % des déplacements organisé par le
GIHP contre 11.3 en 2000.
Les usagers sont globalement satisfaits de ce service. Plusieurs problèmes ont toutefois été
soulevés : la limitation du périmètre à CUS est assez réducteur, car des villes ne sont pas
accessibles bien qu’elles soient peu éloignées. Les horaires de fonctionnement, même
s’ils sont déjà très larges, ne suffisent pas dans certaines conditions. Des aveugles nous
ont parlé de leur sortie précipitée d’un concert car le GIHP les attendait. Ils ont depuis lors
décidé de se rendre à leur sortie en taxi, ce qui au niveau économique, ne revient pas au
même !! Il y a donc ici une inégalité créée par le handicap et par l’inadaptation du
système d’aide (mais doit-on vraiment demander au GIHP de faire du 24h/24 ?
Le dernier point soulevé lors de nos enquête est le manque de flexibilité : on ne peut
appeler le GIHP comme un taxi, ce qui peut être gênant, notamment lorsque vous êtes
chez des amis et que vous ne pouvez pas demander au GIHP de venir plus tôt ou plus
tard. Une fois décidé, l’horaire est fixé.
2.5 L’accès aux aéroports et au gares
Nous avons pensé important de présenter les gares et les aéroports car c’est par ces lieux
que la ville est souvent découverte. Les facilités d’accès à l’information et à la ville dans
son ensemble y sont donc importantes car elles marqueront les visiteurs. Globalement,
très peu d’efforts d’accessibilité ont été faits à Strasbourg comme à Stuttgart.
Les gares de Strasbourg et de Stuttgart difficile d’accès.
A Stuttgart, la gare est très difficile d’accès pour les personnes en fauteuil et les personnes
aveugles. Les quais et le hall d’accueil sont surélevés par rapport à la rue. Les accès
principaux, situés sur la façade sud, se font par des escaliers et des escaliers mécaniques.
Seul un accès sur la façade ouest se fait de plain-pied.
Dans le vaste hall de la gare, une minuscule pancarte indique l’ascenseur grâce à un
pictogramme du fauteuil roulant. Le hall de la gare est vaste et l’unique ascenseur est peu
visible et mal signalé. Sur un mur, une petite pancarte avec le pictogramme du fauteuil
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roulant indique sa direction. Cet ascenseur ne conduit qu’au quai du S-Bahn. Pour accéder
au U-bahn, il faut sortir par l’unique accès sans escalier de la gare qui est situé sur la
façade ouest et emprunter une rampe assez raide sur près de 100 mètres.
Les guichets de vente des billets de train sont situés au rez-de-chaussée, au sud du bâtiment
et sont reliés au hall de la gare du première étage par des escaliers. La personne en
fauteuil doit contourner le bâtiment par l’extérieur pour rejoindre l’entrée accessible.
Pour les personnes aveugles, aucun aménagement n’a été prévu pour les aider à s’orienter
dans la gare et vers les transports en commun ou le taxi. Elles sont donc obligées de
s’adresser à la Bahnhofmission, une association d’œuvre sociale à caractère religieux.
Des bénévoles s’occupent de conduire les personnes aveugles entre la gare et les transport
en commun.
Une des bénévoles nous a expliqué qu’ils accompagnaient tous les jours entre le U-bahn
et le train des personnes aveugles qui vont au travail. Sans repérage au sol et au milieu
de la foule, elles n’ont aucune possibilité de se déplacer dans cette gare immense. Et ces
personnes ne peuvent se fier aux informations peu audibles indiquant horaire et changement
de quai.
A Strasbourg, la gare n’est pas vraiment aménagée non plus. L’accès au bâtiment se fait
par de larges portes sans dénivelé, ce qui est très pratique. Le problème est qu’il n’y a
pas de bon accès aux transports en commun pour les personnes handicapées. Il est
relativement aisé de venir à la gare en transport en commun puisque le tramway la
dessert. Les difficultés sont par contre réelles lorsque l’on sort de la gare et que l’on veut
accéder aux tramways. En effet, si la station est indiquée pour les usagers ‘normaux’,
tous ceux qui ont des difficultés, visuelles ou physiques, sont bien ennuyés. Pour les



personnes en fauteuil roulant, un ascenseur existe, mais il est loin des sorties de la gare,
perdu sur la place.
Des aéroports plus accessibles
L’aéroport de Stuttgart est relié au centre de Stuttgart par une ligne de S-Bahn. La station
de l’aéroport « Flughafen » est accessible aux personnes en fauteuil et aux personnes
aveugles. Deux ascenseurs relient les quatre niveaux du bâtiments et un système de guidage
et d’orientation indique la position des portes du S-Bahn et la position des ascenseurs. Le
batiment est pour les personnes en fauteuil roulant très accessible. L’accès à l’aéroport se
fait de plain pied et les portes tourniquets automatiques peuvent être ralenti en pressant
su un bouton.
A Strasbourg, l’aéroport n’est pas accessible en transport en commun pour les personnes
en fauteuil car la navette n’est pas aménagée pour. Les aveugles ont du mal à utiliser cette
navette seuls car l’abris bus n’est pas signalé. Une fois sur place, l’aéroport est relativement
accessible. Conçu de plain-pied, le bâtiment est très accessible : les portes sont
automatiques, il n’y a pas à monter des escaliers pour enregistrer ses bagages, ... Pour
monter dans les avions, un service existe : il suffit de se signaler au guichet d’enregistrement.
Par contre, il est impossible pour des aveugles de repérer seuls la navette ou les taxis.
Une assistance est ici encore nécessaire. Le problème de l’aéroport n’est donc pas son

Conclusion
Nos deux villes ont développé des systèmes d’aide à la mobilité pour les personnes
handicapées.
A Strasbourg, quelques services ont été développés (le plan en relief par exemple) mais
ce sont surtout des aménagements qui ont été réalisés : les trottoirs abaissés, les rampes
d’accès au tramway, les Pavguides, le plancher bas, l’accès au bus, ... Deux éléments ont
permis de rendre possible une telle amélioration : la mise en place du tramway d’une
part et la politique cyclable d’autre part. En effet, la question de l’accessibilité a été
intégrée dans ces deux projets de villes. Chaque aménagement a été pensé en terme
d’accessibilité. L’envergure de la politique de mobilité menée s’est de ce fait traduite par
une amélioration considérable de l’accessibilité de la ville.
A Stuttgart, des aménagements similaires existent, mais les variantes se multiplient et le
tout manque de cohérence : les boutons au niveau des feux, les bandes podotactiles, les
moyens de transport... Le point fort de Stuttgart est par contre les services. Stuttgart a
développé un centre de mobilité qui apporte vraiment une aide aux personnes handicapées.
Divers services innovants sont par ailleurs développés : l’appel dans les stations-service,
les annonces sonores plus généralisées,...
Les caractéristiques de ces politiques se comprennent fort bien si on les met en relation
avec les éléments développés dans la première partie. En effet, nous avons constaté que
les aménagements sont peu coordonnés. Cela tient à plusieurs choses :
• l’ancienneté des réseaux tout d’abord, car au fil des ans, les acteurs du
transport mettent en place de nouveaux systèmes mais n’enlèvent pas
forcément les précédents. Il a bien entendu été plus facile de faire une politique
cohérente à Strasbourg puisqu’il n’y avait pas d’aménagements antérieurs.
La municipalité a créé un système et l’a mis en place à chaque fois que le
tramway entraînait un remodelage de l’espace public.
• La diversité des acteurs explique aussi l’état actuel de l’accessibilité. En
effet, à Strasbourg, les acteurs sont uniques (CUS, CTS) alors qu’à Stuttgart
les acteurs se multiplient : les différentes collectivités locales, les opérateurs
de transport. Rassembler tous ces acteurs comme peut le faire la ville de
Strasbourg est quasiment impossible à Stuttgart. Il en résulte une diversité
d’aménagements et donc une incohérence entre ceux-ci, chacun mettant en
place son système. Mais cette incohérence pourrait être réduite si les acteurs
se coordonnaient pour développer des aménagements communs.
accessibilité en terme de bâtiment mais de transport en commun. Pour rejoindre le centre,
il faut donc prendre un taxi, mais ceux-ci ne sont quasiment jamais aménagés. On mesure
ici combien il est difficile pour les personnes handicapées de voyager seules d’un bout à
l’autre de leur déplacement.

• La prise de conscience et de la volonté est essentielle : nous avons vu que la
municipalité Trautmann avait mis en place une charte et créé un service
pour les personnes handicapées. Cette volonté s’est exprimée concrètement
dans la réalisation de la politique : la politique d’accessibilité a été pleinement
intégrée à la politique de mobilité.



• L’importance de la volonté se traduit encore plus à Stuttgart puisqu’on voit
concrètement que les acteurs, notamment les opérateurs de transport, ne
prenant pas la question en considération ne développent pas de système
d’aide pour les personnes handicapées. Cette question de volonté s’exprime
très clairement quand on voit que des sites Internet sont développés mais
qu’aucun critère d’accessibilité n’est envisagé.
Nous avions posé comme élément important des déplacements la continuité de la chaîne
de déplacement. Il ne sert à rien en effet de construire des aménagements dans une rue
si les rues voisines ne sont pas elles aussi aménagées. De même, si une personne entre
dans le S-Bahn, il faut qu’elle puisse sortir dans une autre station. L’observation des
systèmes de mobilité de Strasbourg et de Stuttgart nous a permis de constater que la
continuité dans la chaîne de déplacement n’est pas chose facile à mettre en place. Certaines
stations de U-Bahn restent par exemple complètement inaccessibles. Comme nous
l’évoquions précédemment, le problème de politique à double vitesse entre les quartiers
centraux et périphériques de Strasbourg est aussi une forme de discontinuité dans la
chaîne de déplacement...
Nous avons pensé que cette discontinuité devait être évitée et ce tant au niveau de la ville
que de l’Europe, car elle constitue un obstacle important aux déplacements des personnes
handicapées. Nous avons donc essayé de voir comment un système cohérent pouvait
être mis en place.

Troisième partie :
Améliorations et perspective de
normalisation
Après avoir découvert les aménagements et services que Strasbourg et Stuttgart ont mis
en place pour les personnes handicapées, nous allons voir quels sont ceux qu’il serait
intéressant de développer pour répondre aux problèmes soulevés. Nous évaluerons aussi
dans quelle mesure ces aménagements et systèmes sont transposables.
La question de la transposition nous est apparue très intéressante mais aussi très complexe...
En effet, les personnes à mobilité réduite sont limitées dans leur aire de déplacement car
tout ce qu’elles ne connaissent pas paraît inaccessible. Tout ce qui est inconnu semble
difficile. Nous avons pensé que généraliser certains systèmes permettrait à ces personnes
d’envisager leur déplacement sous un jour plus facile. Car voilà bien le maître mot : la
facilité. C’est de ce principe que nous sommes parties et la réflexion sur la transposition
nous a amenées à nous interroger sur de nombreux points. En effet, transposer des systèmes,
c’est bien, mais comment choisir les systèmes qui sont transposables ? Et une fois qu’un
aménagement ou un service est transposable, comment le faire appliquer dans toutes les
villes ? A quelle échelle cette généralisation doit-elle s’effectuer ? Il ne faut pas que la
généralisation des aménagements tue les spécificités d’une régions ou d’une ville. Et une
fois que le système est mis en place, cela veut-il dire qu’on considère le système bon et
qu’on ne fait plus de recherches sur de nouvelles possibilités et améliorations ?
Voici un panel de questions qui nous nous sommes vite posées et auxquelles nous allons
essayer de répondre.
Avant toute chose, nous avons réfléchi aux avantages et inconvénients de la transposition
et aux éléments qui différencient les aménagements et services transposables des autres.
Ayant répondu à ces questions, nous avons voulu savoir quels aménagements ou services
développés dans nos villes pourraient être transposés et nous avons proposé quelques
améliorations des systèmes pour qu’ils soient généralisables.
La troisième section de cette partie est une réflexion sur les moyens de mettre en œuvre la
transposition.
1 Que veut-on transposer ?
1.1 Pourquoi transposer des systèmes ?
Lien entre transposition et généralisation
Nous avons pu observer dans la deuxième partie que les villes avaient développé des
systèmes souvent similaires pour répondre aux besoins des personnes handicapées. Le
problème est que chaque ville développe son propre système et qu’il n’existe aucune
cohérence. Ceci est déjà vrai à l’échelle d’une ville comme Stuttgart, ça l’est a fortiori
encore plus à des échelles plus petites. Il est donc difficile pour les touristes handicapés et
particulièrement les personnes aveugles, de profiter de la ville comme les autres touristes.
Il est vrai que très peu de personnes aveugles et en fauteuil roulant s’aventurent dans des



voyages. Lorsqu’elles partent en voyage, les personnes handicapées sont presque toujours
accompagnées et nous pouvons donc penser qu’elles n’ont pas besoin des aides et des

aménagements spécifiques développés dans la ville. Dès lors, pourquoi généraliser des
aménagements si les personnes concernées n’en ont pas besoin quand elles se déplacent
dans des lieux inconnus ?
Cette analyse parait tout à fait justifiée. Mais le raisonnement est altéré car il prend le
problème dans le mauvais sens. En effet, ce n’est pas parce que les personnes handicapées
font peu de tourisme qu’il n’y a pas d’aménagements ; c’est au contraire parce que rien
n’est fait pour faciliter le déplacement de ces personnes qu’elles font si peu de tourisme et
qu’elles n’osent se déplacer seules. A moins d’apprendre avant chaque déplacement à
quel type d’aménagement elles vont avoir affaire, le seul moyen de comprendre un système
est de l’utiliser régulièrement. Il faut donc que le système de la ville d’accueil soit identique
à celui de la ville d’origine.
Dans l’objectif d’offrir à chacun la possibilité de se déplacer de manière autonome, il
faut d’une part fournir le plus de repères identiques dans les villes et d’autre part les
généraliser.
Comment mettre en place une généralisation et à quelle échelle ?
Nous avons pensé que le meilleur moyen de généraliser un système était de mettre en
place des normes. C’est en effet le seul moyen concret d’obtenir une cohérence. Il nous
semble que l’Europe est le niveau le plus pertinent pour l’application de ces normes. C’est
en effet une aire culturelle homogène où la compréhension des questions de mobilité des
personnes handicapées est similaire et où la gestion des transports est équivalente (disons
plutôt que les possibilités de mettre en place des villes accessibles existent dans les pays
de l’Union Européenne, même si les opérateurs et les politiciens ne les exploitent pas
toujours).
L’Europe est par ailleurs un territoire où il est de plus en plus facile de se déplacer : les
européens effectuent de plus en plus de voyages de tous genres. Il serait donc bon que la
mobilité soit aisée dans ce périmètre pour que chacun vive l’Europe à son gré.
Nous avons enfin la richesse d’avoir un organe politique à cette échelle, ce qui facilitera
la mise en place de normes, comme c’est déjà le cas pour de nombreux sujets. Les
normes de l’Union Européenne semblent assez bien appliquées si l’on considère les
efforts que Strasbourg et Stuttgart ont réalisés sur les bus à plancher bas. L’établissement
de normes obligera les villes à respecter des critères minima d’accessibilité et d’information.
Mais cette question de normalisation nous a quand même posé question : si l’Union
Européenne définit des systèmes, la recherche ou l’innovation n’en pâtissent-elles pas ?
Car si on admet qu’un système est bon, il n’y a plus lieu de faire de recherche pour
l’améliorer... Après moult réflexions, nous sommes arrivées à la conclusion que la recherche
ne serait pas interrompue et ceci pour la simple raison que les normes ne définissent pas
un modèle mais les caractéristiques principales de celui-ci. Dès lors, rien n’empêche de
continuer les recherches sur des systèmes améliorés qui tiendraient compte des normes
(les normes pouvant elles aussi tenir compte des améliorations au cours du temps)

Restait la question du caractère c’est à dire du ‘cachet’ des villes. Nous avons fait en
France la regrettable expérience de l’uniformisation du mobilier urbain. Fort de cette
expérience, nous savons qu’il ne faut pas que les normes mises en place au niveau
européen détruisent les particularités. Il nous semble que cela est possible si les villes ont
la volonté de créer des modèles différents. Si nous prenons l’exemple des bus à plancher
bas de Strasbourg et Stuttgart, nous pouvons constater que les mêmes systèmes ont été
réalisés bien que les bus soient aménagés différemment et aient un aspect différent. Nous
pouvons même aller plus loin en disant que ces systèmes, qui répondent à des normes,
peuvent participer à créer une ambiance comme tout autre objet de l’espace public.
Nous montreront comment cela peut être possible avec l’exemple des lignes directrices
que nous allons reprendre dans la section suivante.
1.2 Les critères de la transposition
Qu’est-ce qu’un système transposable ?
Comment déterminer les aménagements et services qui seraient à
normaliser ?
Le fait d’avoir travailler sur deux villes qui présentent à la fois des similitudes et des
différences nous a permis de mieux saisir ce qui est transposable. Cette question est
assez délicate. Nous ne pouvons donner une définition unique de ce qui est transposable.
Les aménagements et les services sont si divers qu’il faut définir des sous-groupes. Nous
pensons pouvoir définir deux groupes :
• le premier rassemble tout ce qui n’est pas dépendant de la situation urbaine,



c’est à dire les services
• le second regroupe les systèmes qui s’ancrent dans le contexte local tant au
niveau de la morphologie de la ville que de son économie ou de sa
population. Il s’agit des aménagements.
De part ces caractéristiques, nous pouvons dire que les services sont transposables, quelque
soit la situation urbaine. Les aménagements sont au contraire dépendants de leur situation
urbaine et on ne peut identifier ceux qui sont transposables qu’en les analysant au cas
par cas. Il faut bien entendu tenir compte de la topographie, de l’ancienneté des réseaux
de transport, de l’urbanisme... Au-delà de ces aspects techniques, cette analyse doit tenir
compte des bénéfices et des nuisances que l’aménagement engendre pour tous ses usagers.
Il faut évidemment que les bénéfices proposés aux uns ne nuisent pas aux autres.
Dans tous les cas, on ne peut considérer un aménagement comme transposable s’il n’a
pas été testé dans plusieurs villes sur une période significative (cette période variant en
fonction du type de système testé).
Quand normaliser?
On ne peut bien entendu pas dire qu’il est temps de normaliser tous les systèmes. Il faut
juger les systèmes au cas par cas (ou de manière groupée si les aménagements ou

services créent un système cohérent). Pour certains d’entre eux, il est trop tôt pour se
prononcer car ils ne sont pas installés depuis suffisamment longtemps ou ne sont pas en
service dans suffisamment de villes. Il s’avère en revanche que des aménagements ayant
faits leurs preuves dans plusieurs villes pourraient être normalisés. A partir du moment où
on sait qu’un système est transposable, c’est à dire qu’il bénéficie à tous et qu’il a fait ses
preuves dans différentes situations urbaines, il faut prendre une décision. Si aucune décision
n’est prise, le risque est de créer un ensemble de systèmes répondant aux mêmes besoins
mais prenant des formes différentes comme cela est déjà le cas à Stuttgart.
Un des obstacles à la normalisation est que les villes développent leurs systèmes mais ne
communiquent pas leurs expériences. Il est difficile de recenser toutes ces expériences et
de tirer des conclusions susceptibles de mener à des normes. Il faudrait donc réfléchir aux
moyens qui faciliteraient une normalisation. Nous reviendrons sur ce point car il est très
important.
2 Quels aménagements et services de nos villes transposer et
quelles améliorations y apporter ?
Parmi les services et aménagements qui aident les personnes handicapées à Strasbourg
et Stuttgart, nous avons pensé que les suivants seraient intéressants à généraliser :
• Le plan en relief existant dans les deux villes ;
• Les informations en temps réel dans les transports en commun ;
• Le plancher bas du tramway de Strasbourg.
• Les lignes de guidage des deux villes ;
• Le conseil à la mobilité de Stuttgart.
• Le système d’appel radio pour les personnes handicapées physiques dans
les stations services
• Le transport à la demande de Strasbourg
Nous avons appliqué la définition donnée du mot ‘transposable’ à ces aménagements et
services. Nous avons tout de suite abandonné l’idée de généraliser le plancher bas de
Strasbourg. En effet, le tramway ne peut gravir des pentes très élevées (les pentes de
Stuttgart sont déjà de 8 %). Ce système n’est pas transposable et ne peut donc faire
l’objet d’une normalisation.
Les autres systèmes sont par contre transposables. Nous allons donc en reparler et proposer
des améliorations lorsque cela nous semble nécessaire. Nous essayerons de transposer
les systèmes existants de Stuttgart à Strasbourg en évaluant les avantages et les
inconvénients qu’une telle transposition entraînerait dans la ‘Capitale de l’Europe’.

2.1 Les services facilement transposables
2.1.1 L’appel des pompistes dans les stations essences
Ce service est intéressant car la plus grande partie des stations-service n’ont pas de
pompistes (pas de pompistes auprès des pompes, même s’il y a possibilité d’en faire
venir un). Or, nous imaginons facilement les problèmes que cela peut entraîner pour les
personnes en fauteuil roulant.
Ce service pourrait être mis en place très facilement en France car il suffit d’avoir deux
boîtiers. Une harmonisation de ce système au niveau européen semble tout à fait possible si
une même longueur d’onde est définie pour cet usage.



2.1.2 Le système de transport à la demande
Ce système ne pose pas de problème de transposition puisqu’il existe dans les deux
villes. Les problèmes que rencontrent les personnes handicapées avec le GIHP nous ont
amenées à réfléchir au fonctionnement de ce service. Deux points nous semblent
importants :
• Pour les personnes les plus invalides, le transport spécialisé à la demande
permet d’être autonome par rapport à la famille ou aux amis
• Pour les personnes capables de se déplacer seules, il reste un transport
spécialisé et stigmatisé comme tel.
De ces deux idées il découle que les personnes les moins handicapées préfèrent dans la
mesure du possible ne pas avoir recours au transport spécialisé. Cela est possible pour
certains handicaps pris en charge par le GIHP tel que la cécité, la paralysie... Il est par
contre bien clair que d’autres handicaps (le handicap mental notamment) peut difficilement
être géré par des services non spécialisés.
Comme le directeur du GIHP nous l’avait dit, nous sommes parties du principe qu’il faut
avant tout favoriser l’intégration des personnes handicapées en leur permettant d’accéder
aux mêmes transports que tous. Cependant, il faut tout de même tenir compte du handicap
de la personne et il faut prévoir un moyen de transport adapté. Nous avons pensé qu’il
faut donc :
Que l’espace public et les transports en commun soient le plus accessibles possibles pour
éviter d’avoir recours aux transports spécialisés ;
Qu’un système adapté mais non stigmatisé soit pensé pour les personnes handicapées.
Nous avons réfléchi à un système dans lequel les personnes handicapées pourraient se
déplacer pour un confort et un prix identique, mais où le mode de transport ne serait pas
spécialement destiné aux personnes handicapées. En corrélation avec les problèmes
soulevés par les personnes que nous avons interrogées (périmètre d’action trop réduit,
horaires de fonctionnement parfois limitant et manque de flexibilité) nous avons pensé
qu’il serait intéressant de mettre en place un système de taxi.

Nous avons en effet vu que le GIHP externalise certains déplacements. Pourquoi ne pas
essayer de généraliser cette idée ? Cette solution est tout à fait envisageable pour les
aveugles puisqu’elle existe déjà à Strasbourg. Reste que les taxis sont souvent peu aménagés
pour recevoir des personnes handicapées physiques. Nous avons pensé que cela n’était
pas forcément une limite. En supposant que les taxis soient de plus en plus aménagés, on
arrive à plusieurs conclusions intéressantes :
• les personnes non handicapées qui prendront le taxi seront habituées à voir
les aménagements et elles porteront un regard différent sur le handicap. Le
handicap sera banalisé
• Même s’il implique un surcoût pour les entreprises de taxis, le coût des
aménagements diminuera si leur demande est généralisée, ce qui sera un
grand avantage pour les personnes qui souhaitent avoir un véhicule personnel
aménagé.
Reste la question du coût du transport, car se déplacer en taxi est bien évidemment cher.
Nous avons pensé, au vu des subventions existant à Strasbourg, que les déplacements en
taxis des personnes handicapées pourraient être subventionnés. Chaque personne aurait
le droit à un certain nombre de tickets par mois et chaque déplacement coûterait un ticket
à la personne handicapée.
Cette proposition permettrait de mieux intégrer les personnes handicapées dans la
‘normalité’ et de leur offrir des possibilités de déplacement aussi bonnes que pour les
autres usagers.
2.1.3 Les informations en temps réel
Ce service peut être mis en place dans tous les transports en commun. Nous avons décrit
les systèmes de Strasbourg et Stuttgart, et nous voyons qu’il est possible de mettre en
place des informations sonores et visuelles qui bénéficient à tous. Il n’y a pas de grandes
améliorations à apporter aux systèmes.
Nous avons évoqué dans la seconde partie les problèmes que les aveugles
2.2 Le système de guidage
Cette initiative nous semble très intéressante car elle offre aux aveugles une possibilité de
se déplacer seuls.
Lors de notre enquête, nous avons été marquées par le manque de coordination flagrant
entre les deux villes voire au sein d’une même ville. Bien que Strasbourg et Stuttgart aient
travaillé sur le même principe, elles ne se sont pas communiquées leurs idées. Pour permettre
aux aveugles de se déplacer, il faut vraiment faire quelque chose pour que ces situations



incohérentes soient évitées. Vu que des systèmes équivalents existent dans les deux villes,
nous savons dores et déjà que ce système est transposable. Mais afin de créer un système

unique, il faut garder un seul modèle de ligne de guidage. Vu les descriptions que nous
avons faites des systèmes dans la deuxième partie, il nous semble que les pavés de
Stuttgart, plus repérables, seraient à développer.
Mais il nous a semblé qu’il faudrait envisager un système plus complet de lignes de
guidage. Il serait intéressant de conserver les objectifs actuels des deux villes c’est à dire
de repérer les passages piétons, de se guider jusqu’aux portes des transports en commun
ainsi que vers des entrées de bâtiments et enfin de repérer les voies des autres utilisateurs.
Nous avons pensé que des améliorations pourraient être apportées aux lignes de guidage
afin de répondre à certains problèmes soulevés par les aveugles.
2.2.1 Elargir les objectifs des lignes de guidage
Lors de notre enquête, les aveugles nous ont tous indiqué des lieux dont le repérage est
complexe : les places, les lieux de loisirs et les zones industrielles et commerciales. Il nous
semble qu’il faut donc créer un système qui puisse répondre à ces difficultés.
Nous avons réfléchi à la notion d’accessibilité notamment à celle des lieux publics. Pour
une personne handicapée physique, l’accessibilité des lieux correspond à l’accessibilité
des bâtiments. Mais qu’est-ce que l’accessibilité pour les personnes aveugles ? Il nous a
semblé que cette accessibilité pouvait être envisagée dans une perspective plus large : il
faudrait que le guidage se fasse depuis la rue vers l’entrée de bâtiments (à l’instar d’une
des branches d’un pavé d’orientation de Stuttgart qui mène à l’entrée d’un centre culturel).
De part le nombre de personnes qu’ils accueillent, les lieux publics sont très souvent
desservis par les transports en commun. L’idée qui découle de cette constatation est que
l’accessibilité consiste aussi à permettre à tous de se rendre dans les lieux publics en
transport en commun. Cela signifie que des lignes de guidage devraient être envisagées :
• Sur les trottoirs en indiquant les bifurcations vers de nouvelles lignes ou des
lieux publics
• Entre les transports en commun et ces lignes de guidage.
Cette logique peut être appliquée à de nombreux lieux qui reçoivent du public, même s’ils
n’ont pas l’obligation légale de rendre leur infrastructure accessible à tous. Ainsi, les
lieux de loisirs excentrés tels que les centres culturels ou les piscines mais aussi les zones
commerciales, les hôpitaux ou les centres spécialisés pourraient faire l’objet d’une ‘mise
en accessibilité’ à partir des transports en commun. Il ‘suffirait’ de mettre des lignes de
guidage entre les bus et les entrées des sites. Dans certains cas, les lignes de guidage
pourraient aussi servir aux personnes en fauteuil roulant : ce serait le cas pour les lignes
qui guident vers des ascenseurs par exemple : si les aveugles peuvent suivre la ligne de
manière tactile, les personnes en fauteuil roulant pourraient la suivre visuellement. Ce
genre d’indication serait sûrement plus adapté qu’un minuscule pictogramme sur un
immense mur...

Nous avons imaginé deux exemples d’application de ce principe dans la ville de
Strasbourg, l’une en périphérie et l’autre dans l’hyper centre afin d’envisager cet
aménagement dans des contextes urbains variés.
L’accès à l’aéroport et au centre commercial de Baggersee dans le sud de l’agglomération
se fait très facilement par tramway. Les aveugles, qui utilisent beaucoup le tramway selon
notre enquête, n’ont donc pas de problème pour venir du centre-ville à la station. Seulement,
cette station est située au milieu de la chaussée, entre deux routes et à la sortie du
tramway, rien n’est indiqué pour rejoindre les lieux ‘publics’ que la station dessert. Sur un
côté de la rue, il est possible de rejoindre la navette de l’aéroport mais aucune indication
n’existe pour les aveugles. Un aveugle ne peut donc repérer le lieu d’attente tout seul.
Nous pouvons pourtant imaginer que des aveugles ont besoin de se déplacer en avion
de manière autonome, pour des raisons professionnelles par exemple.
Le centre commercial de l’autre côté de la route n’est pas plus accessible : pour pouvoir
entrer dans les bâtiments, il faut traverser une route puis le parking du centre commercial
où, évidemment, de nombreuses voitures circulent. Bien qu’un chemin piéton soit définit,
rien n’indique les discontinuités aux aveugles. Une fois devant le bâtiment, il lui est
impossible de repérer l’entrée de celui-ci.
Nous voyons ici comment le manque d’aménagements restreint les activités les plus diverses
et coupe finalement les personnes handicapées du monde « normal ». Des lignes directrices
depuis la station jusqu’à ces deux endroits permettrait aux aveugles d’effectuer ces
déplacements qui sont peu réalisables seuls pour l’instant.
L’autre exemple se situe dans le centre ville, entre l’office de tourisme Place de la Cathédrale
à l’agence de la CTS Place Kléber. Ces deux offices sont situés dans une même zone



piétonne et ne sont éloignés que de 500 m. Mais il faut tourner à plusieurs reprises et
traverser une place pour y parvenir. Ce sont là des difficultés pour les aveugles car il n’y
a pas de trottoir dans cette zone piétonne. Comment des aveugles peuvent-ils se repérer ?
Les places sont de véritables casse-tête. Nous voyons toute la pertinence des lignes de
guidage qui servirait principalement aux touristes dans ce cas : une ligne pourrait partir
de l’office de Tourisme et se diriger vers la place Kléber. Sur cette place, une ligne
pourrait rejoindre l’agence de la CTS. Mais il faudrait envisager des bifurcations, car si
certains aveugles souhaitent aller à la CTS, d’autres souhaitent se rendre sur le côté
opposé de la place.
Ces deux exemples montrent que les lignes de guidage aideraient les aveugles dans des
situations très variées. Elles contribueraient dans le même temps à donner une vie banale
aux aveugles.
Nous souhaitons faire une remarque sur le côté esthétique des lignes directrices. Dans la
première section de cette partie, nous nous interrogions sur la préservation du cachet des
villes et le côté parfois inesthétique de certains aménagements. Il nous semble que les
lignes directrices peuvent s’intégrer facilement dans le paysage. Si nous regardons bien
la photo de la Place Kléber, nous pouvons apercevoir des lignes blanches qui n’ont
d’autre but que de donner une caractéristique à la place. Ces lignes ne choquent pas du
L’arrêt de bus de la navette de
l’aéroport ne peut être rejointe par
les aveugles se déplacant seuls
La Place Kléberm un espace où peu
d’aveugles s’aventurent

tout. Au contraire, en scindant l’étendue de pavés et de dalles, elles évitent la monotonie
de la place. Elles apportent un plus. Or ces lignes blanches pourraient être des lignes
directrices : il suffirait qu’elles soient ondulées. La couleur et les matériaux des lignes
pouvant varier, il est possible d’imaginer des moyens très divers d’intégrer les lignes
directrices dans leur environnement.
2.2.2 Le plan en relief indique les trajet
Si un système de guidage existe pour plusieurs lieux publics d’une ville, nous avons pensé
qu’il serait bon d’avoir un support qui répertorie ce réseau et indique clairement les
différents pavés d’orientation pour savoir où bifurquer. Un tel plan pourrait servir de carte
aux aveugles. Nous avons donc pensé à réutiliser le plan en relief : nos deux villes ont
développé des plans en relief qui sont vraiment très intéressants pour les aveugles en
terme d’autonomie. Bien que ce plan ne soit pas encore édité, certains aveugles de
Strasbourg nous avaient déjà soulevé une lacune : le plan ne proposera pas d’indications
sur les trajets. L’indication des lignes directrices et des pavés d’orientation sur le plan
répondrait tout à fait à cette demande.
Afin que ce plan puisse être utilisé par tous les aveugles, y compris les touristes, il faudrait
développer une légende commune pour la représentation des différents éléments. Une
telle légende pourrait facilement être normalisée au niveau européen. Cette codification
unique augmenterait l’intérêt du plan : sachant qu’ils pourraient lire les plans des autres
villes, les aveugles seraient plus incités à se former et à se déplacer, et sachant que les
aveugles pourraient lire n’importe quel plan de ville en relief, les villes seraient incitées à
développer le leur.
Vu le prix du plan, il est évident que les touristes aveugles ne l’achèteraient pas. Il faut
donc penser à le mettre à disposition. Nous avons pensé que le plan pourrait être
consultable dans l’Office de Tourisme et pourrait même être loué pour une durée déterminée
en laissant une caution.
2.2.3 Elargir l’utilité des lignes de guidage
Une autre idée nous est venue en lien avec le tourisme. A Strasbourg, cinq circuits
touristiques existent dont deux accessibles. Bien entendu, lorsque l’on parle d’accessibilité,
il s’agit de l’accessibilité des personnes en fauteuil roulant. Mais quelle est l’accessibilité
d’une ville pour un touriste aveugle ? Il s’avère que cette question n’est pas posée et
conséquemment, aucune information spécifique n’est conçue. Bien sûr, on dira que les
personnes aveugles ne font pas de tourisme seules, ce qui est souvent vrai. Mais imaginons
qu’un couple d’aveugles veuille faire du tourisme, qu’est-ce que les villes peuvent lui
proposer ? Fort peu de chose à vrai dire ! Les guides sont conçus pour des personnes
voyantes, dans la forme comme dans le contenu.
Nous avons donc pensé à deux choses pour les touristes aveugles :

• Il serait possible d’enrichir le support audio que l’Office de Tourisme propose
en donnant des indications spécifiques pour les personnes aveugles : des



descriptions plus détaillées des monuments, des indications spéciales sur le trajet,
des aménagements spécifiques pour les personnes aveugles, des lieux de repos
tels que les bancs, ... Ce support aiderait les personnes aveugles à se guider
dans la ville et à mieux connaître celle-ci.
• Nous avons aussi réfléchi à la création de circuits touristiques pour les
aveugles en utilisant les lignes de guidage. Ces lignes seraient identiques à celles
développées dans la ville (ou dans les villes si l’on considère la généralisation
acquise). Elles guideraient les aveugles vers les sites touristiques. Des commentaires
pourraient être envisagés sur le parcours : signalés par des pavés d’orientation,
des bornes légèrement en retrait du circuit soutiendraient des plateaux
d’informations. Ce panneau pourrait être composé des éléments suivants :
• Des informations en braille sur un monument proche
• Des informations en lettres latines pour les voyants
• Un schéma en relief du monument, qui serait une information à la fois
tactile pour les aveugles et visuelle pour les voyants.
En effet, nous pensons que ces circuits pourraient être conçus pour d’autres usagers. Il
serait notamment intéressant de concevoir des circuits accessibles en fauteuil roulant. Les
touristes suivraient les lignes de guidage qui pourraient être imaginées de différentes
couleurs (une couleur par circuit).
Cette proposition ne nous semble pas devoir être sujette à une normalisation : bien qu’elle
soit réalisable dans de nombreuses villes, il y a toujours des sites très pentus.
2.3 Un centre de mobilité
Nous avons déjà parlé du centre de conseil à la mobilité de Stuttgart. Nous avons largement
pensé au concept d’un centre de mobilité et nous pensons qu’il serait d’une richesse
exceptionnelle. Nous avons pensé que les compétences de ce centre devraient être élargies
pour répondre à certains problèmes rencontrés par les personnes handicapées.
Pourvoir une information plus généralisée
Il s’agit tout d’abord d’avoir comme dans la ville de Stuttgart un organisme unique qui
recueille systématiquement de l’information sur les transports. Cette information serait
fournie pour tous, selon les principes actuels du centre de mobilité de Stuttgart, c’est à
dire le conseil au déplacement. Il nous semble que Strasbourg bénéficierait d’un tel
centre de mobilité. En proposant un service de renseignement personnalisé, les personnes
handicapées pourraient prendre connaissance des services qui leur sont proposés (tel
que le GIHP, qui peut resté inconnu si personne n’en parle) et obtenir des informations sur
Une borne à l’usage de tous

les trajets les plus judicieux comte tenu de leur handicap. Grâce à ce service, le centre
pourrait aussi supporter la politique cyclable et les efforts pour favoriser l’intermodalité.
Le partage d’un espace avec d’autres services nous semble être un point important du
centre de mobilité. Afin d’éviter les nombreux déplacements (et énervements) qu’occasionne
la multiplicité des lieux de renseignement, il nous semble important de rassembler les
informations comme à Stuttgart.
Dans le cas de Strasbourg, ce regroupement serait très intéressant : actuellement si vous
arrivez à Strasbourg par le train, vous sortez du quai et arrivez dans le hall de la gare et
vous essayez de savoir où peut bien se trouver l’Office de Tourisme. Si vous arrivez à
trouver quelqu’un qui vous renseigne puisqu’il n’y a pas d’accueil, vous sortez de la gare
pour descendre quelques instants plus tard dans une galerie marchande souterraine. Si
vous êtes en fauteuil roulant, il a fallu que vous cherchiez l’ascenseur, ce qui n’est pas
évident puisqu’il est loin et caché derrière des panneaux. Vous arrivez enfin devant l’office
de tourisme où un panneau vous précise que pour tout ce qui concerne les transports,
vous devez vous adressez à la CTS à l’étage inférieur... Voilà qui est bien compliqué ! Il
en est de même dans le centre où l’Office de tourisme et la CTS sont dans deux endroits
comme nous l’avons vu ci-dessus.
Les touristes peuvent obtenir des informations à l’Office de Tourisme et se rendre à la CTS
pour acheter les billets (les explications sur les bornes n’étant qu’en français). Ils perdent
donc du temps à trouver ces deux offices. Par ailleurs, s’il est possible de s’informer sur
les animations culturelles il n’est que rarement possible d’acheter des billets (bien que
l’office de tourisme développe ce service).
Nous voyons ici comme un centre de mobilité conçu à proximité d’autres services pourrait
être intéressant. Pour plus de facilité, il faudrait que ce centre soit dans le hall de la gare
Descendre par deux fois des étages est en effet difficile pour les personnes en fauteuil qui
doivent faire des détours et les aveugles sont perdus puisque rien n’est prévu pour eux.
Sensibiliser à la question du handicap



Le centre de mobilité de Stuttgart propose déjà des séances de formation, mais les thèmes
abordés sont liés à l’environnement, notamment à l’apprentissage d’une conduite plus
douce (donc moins polluante). Ce principe de formation nous a paru adapté à la résolution
de certains problèmes :
Nous avons fait remarquer dans le paragraphe sur l’encombrement des trottoirs que
beaucoup d’obstacles gênent les personnes à mobilité réduite. De tels comportements
montrent que beaucoup de personnes ne pensent pas aux problèmes qu’elles engendrent
pour les personnes handicapées.
Par ailleurs, nous avons discuté des comportements que chacun adopte face aux personnes
handicapées. Lors de nos entretiens, certains enquêtés nous ont fait part de la différence
de comportement qu’adoptent les français et les allemands par rapport à leur handicap.
Selon eux, les français auraient un regard plus neutre sur le handicap, c’est à dire que le
handicap est moins pris en compte dans les relations. Les français auraient aussi tendance
à plus aider les personnes en difficultés dans la rue. Qu’est-ce que cela signifie ? Si le fait

d’être français ou allemand change notre attitude, c’est que nous portons un regard
différent sur le handicap. Or, d’où peut bien venir cette vision du handicap ? Nous avons
pensé qu’elle est issue de l’enseignement et des pratiques quotidiennes de nos deux pays.
La France se démarquant par la concrétisation du principe d’égalité qui lui est si cher.
Nous pensons donc qu’il faut essayer de sensibiliser le grand public aux questions du
handicap. Car en effet, il n’est pas suffisant de verbaliser les automobilistes et d’attendre
que les comportements changent d’eux-mêmes. Il faut que les gens comprennent ce qu’est
le handicap, quelles limites il implique mais aussi quelle possibilité il offre. Il faut faire
connaître le handicap et tenter de faire de cette question un sujet de réflexion et d’échange.
Le handicap est actuellement un thème qui n’est approprié que par les associations et
quelques collectivités locales. Nous avons pensé que le centre de mobilité pourrait remplir
ce rôle de formation en collaboration avec les différents acteurs de la mobilité.
A l’instar de certains établissements qui organisent des réunions, le centre de mobilité
pourrait organiser des débats ou des conférences sur le thème du handicap. Il ne s’agit
pas de faire de ce lieu un centre spécialisé. Au contraire, ces réunions seraient intégrées
dans des cycles de conférence qui traiterait de toutes les questions de mobilité. Afin de
toucher un public très large, le centre pourrait avoir vocation à sensibiliser les enfants
dans les écoles : expliquer ce qu’est le handicap, comment on naît ou on devient handicapé,
comment un aveugle se repère, à quoi ça sert une canne blanche... Autant de petites
choses qui facilitent la connaissance de l’autre et donc son acceptation.
Lieux de formation aux nouveaux aménagements et services pour les usagers
Après cette formation du grand public, il nous semble intéressant de faire du centre de
mobilité un centre de formation aux nouveaux aménagements et services développés
pour les personnes handicapées. Nous avons parlé dans la seconde partie
d’aménagements et de services mis en place dans les villes mais qui ne sont pas connus
par les usagers (les systèmes de guidage podotactiles, les cartes en relief, ...) ou mal
appréhendés. Il nous semble donc qu’il faudrait un centre de formation pour familiariser
les personnes handicapées à leur environnement et aux modifications qui peuvent y
subvenir.
Il s’agirait de réunions d’information et de visites sur le terrain. Ce travail pourrait être
effectué avec les associations spécialisées et les collectivités locales pour que les formations
soient les plus adaptées possibles...
Dans le cas de Strasbourg, les Pavguides illustrent parfaitement ce manque dans la chaîne
de l’information. Les aveugles avaient exprimé leurs difficultés à rejoindre les premières
lignes de tramway et un système de guidage a été réalisé. Mais bien que ce système soit
en place depuis près de deux ans, les aveugles ne le connaissent toujours pas. Seules
quelques personnes impliquées dans la vie associative les connaissaient. Faut-il appartenir
à une association pour avoir le droit à l’information ? Cela revient à réduire la liberté des
personnes handicapées.
Il faut donc que des centres d’apprentissage existent et le centre de mobilité pourrait
avoir ce rôle.

3 Comment assurer la généralisation d’un système ?
Il est comme nous l’avons dit très intéressant de poser des normes, mais comment assurer
le recensement des initiatives et extraire celles qui sont intéressantes à généraliser ?
Il manque en effet au niveau européen des structures d’échange bien posées. Nous avons
répertorié deux types de réseaux :
• La Conférence Européenne des Ministres des Transports, qui est une
organisation intergouvernementale et qui rassemble une quarantaine de pays



d’une Europe élargie. Ce forum de coopération politique définit des orientations
communes afin de faciliter la mise en place d’un système intégré de transport qui
soit économiquement et techniquement efficace à l’échelle du continent européen.
Des groupes de travail dirigent des travaux de recherche sur les expériences
menées en Europe et les résultats sont transmis aux Ministres des Transports.
Ceux-ci élaborent alors des recommandations qui sont diffusées dans les
Résolutions que le Conseil des Ministres adopte annuellement. Mais ces
recommandations peuvent ne pas être suivies par les pays membres.
• D’autre part, les programmes européens permettent de rassembler
partiellement les initiatives européennes et de faire avancer la recherche tout en
l’orientant.
Mais ces deux initiatives nous semblent insuffisantes. Il nous semble qu’il faudrait faire un
pas supplémentaire dans les échanges d’informations et les prises de décisions. Les
expériences ne sont en effet que partiellement recensées et donc partiellement diffusées
Ceci ne crée pas une dynamique d’innovation dans laquelle les avancées des uns font
progresser celles des autres.
Nous avons donc pensé que pour palier à ces lacunes, il serait nécessaire de créer de
nouvelles structures.
Nous avons déjà parlé à plusieurs reprises du centre de mobilité de Stuttgart. Ce service
nous semble décidément très intéressant ! Nous pensons que cette structure pourrait être
généralisée dans les régions européennes et se voir attribuer des responsabilités de
coordination, de recensement, d’innovation et d’échange. Nous avons donc essayé de
voir comment une telle structure pourrait gérer ces responsabilités.
3.1 Une structure d’échange et d’innovation au niveau européen
Nous avons dit que la généralisation doit se faire au niveau européen. Gérer le recensement
des expériences, la réflexion sur leur efficacité et leur transposition n’est pas possible à
cette échelle. Il faut donc des structures annexes.
Nous avons pensé que ce travail pouvait se faire à l’échelle de la région grâce aux
centres de mobilité. En effet, même si nous avons travaillé à l’échelle de l’agglomération
pour notre étude, nous souhaitons que le centre de mobilité travaille au niveau régional
du fait des compétences que nous avons pensé pouvoir lui attribuer.

Chaque centre de mobilité régional serait chargé de recenser au sein de sa région les
expériences innovantes en matière de transport. Il se mettrait ensuite en contact avec les
centres de mobilité des régions européennes qui travaillent sur le même sujet afin de faire
des recherches ensemble. Un centre de mobilité appartiendrait donc à plusieurs réseaux
de recherche. Ceci permettrait de faire le lien entre les projets de différentes villes, de ne
pas multiplier les recherches mais de combiner les efforts pour les approfondir. Ainsi, les
centres de mobilité pourraient remplir le rôle de recherche des actuels programmes
européens mais de manière plus approfondie et plus systématique Au même titre que ces
programmes, les centres de mobilité pourraient être subventionnés par l’Union Européenne.
Une fois des résultats obtenus au sein d’un réseau, les expériences pourraient être analysées
en terme de bénéfice pour les usagers et de transposition. Si les expériences répondent à
ces critères de normalisation, alors elles peuvent être proposées à un organisme européen
qui prendra la décision de normaliser les systèmes expérimentés.
Véritable laboratoire de recherche, les centres de mobilité seraient donc extrêmement
intéressants pour assurer une coordination au niveau européen et pour que chacun cesse
de développer son propre système.
Ces compétences ne s’appliqueraient pas que pour la question du handicap. Nous
avons pensé qu’au sein de leur région, les centres de mobilité pourraient lancer des
recherches sur toutes les questions qui touchent à la mobilité : urbanisme, environnement,
économie, questions sociales, continuité transfrontalière, intermodalité, accessibilité, fret
et livraisons, nouvelles technologies... Ceci afin que le transport devienne un sujet d’étude
en soit, ce qui n’est pas encore évident dans tous les pays.
3.2 Un lieu de coordination au niveau régional
Nous avons évoquer les domaines auxquels les centres de mobilité s’intéresseraient
(urbanisme, environnement, économie, ...). Bien entendu, le centre de mobilité ne gèrerait
pas tous ces domaines. Nous avons pensé qu’il était intéressant de donner au centre de
mobilité un rôle de coordinateur au niveau local. Il ferait le lien entre les collectivités
locales, les entreprises et les citoyens. Les exemples comparés de Strasbourg et Stuttgart
montrent en effet qu’une coordination est indispensable pour que les transports, quels
qu’ils soient, fonctionnent bien. Nous l’avons vu dans le cas de Stuttgart, les acteurs
locaux ont parfois du mal à se coordonner et cela engendre des systèmes de transport
incohérents. Nous avons pensé que la mise en place d’un lieu où toutes les questions de
transport seraient discuter permettrait d’améliorer le système offert aux usagers.



Conclusion
Nous souhaitons dans cette conclusion exprimer la différence d’accueil que notre projet
a reçu dans les deux villes. Il nous semble qu’à Strasbourg, tout a été facile : les personnes
que nous avons contactées ont très facilement accepté de nous recevoir, elles nous ont
donné de multiples informations, nous ont expliqué les difficultés rencontrées et les
améliorations apportées récemment à Strasbourg. Nous avons rencontré de nombreux
aveugles et handicapés physiques et contacté de nombreuses autres personnes.
A Stuttgart au contraire, tout semblait difficile : chaque information a été acquise avec
peine, a nécessité de multiples coups de fil ou déplacements.
Nous pensons que ces difficultés sont à l’image de la politique d’accessibilité engagée
dans les deux villes : Strasbourg ayant engagé une politique importante d’intégration des
personnes handicapées dans tous les déplacements, les acteurs étaient à la fois intéressés
par notre projet et fiers de présenter leur politique alors qu’à Stuttgart, la question n’étant
pas vraiment prise en considération, la plupart des acteurs se demandait ce que nous
venions leur demander et ne savaient pas à qui nous renvoyer (personne n’ayant réellement
en charge le dossier).
La multiplication des acteurs et leur manque de coordination ne nous a pas aidé
La Communauté Urbaine de Strasbourg détenant la plupart des compétences propres à
l’aménagement de l’espace et les communes ayant très peu de pouvoir, l’unité d’une
politique est plus facile à organiser que dans le système de Stuttgart où deux collectivités
locales (la Verband Region et la ville) ont des compétences. Il en est de même pour les
opérateurs de transport : la Compagnie des Transports Strasbourgeois gère seule le réseau
de bus et tramway de Strasbourg alors qu’à Stuttgart, plusieurs entreprises se partagent
ce travail...
A cela s’ajoute la question de la coordination des acteurs, car la multiplication de ceuxci
n’est pas un problème si des efforts sont faits pour mener une politique commune. Il est
plus facile de gérer un système quand les acteurs sont coordonnés.
A Strasbourg, le système d’acteurs est donc clair : l’autorité organisatrice est la CUS,
l’opérateur est la CTS... A Stuttgart, la multiplicité des collectivités et des opérateurs
engagés brouille la compréhension du système. Nous avons eu du mal à bien comprendre
qui gérait les questions de handicap (qui s’avèrent, de fait, non gérées). Il est difficile que
toutes ces organisations travaillent ensemble. Aucune structure n’a réellement la volonté
de travailler en partenariat étroit avec les autres. Il faut pourtant se rassembler pour
pouvoir élaborer ensemble des politiques communes. Pour l’instant, une coordination
existe entre certains acteurs sur des projets précis, mais cela reste insuffisant pour créer
au sein de la ville une véritable unité dans les aménagements et les services. Chaque
organisme pense améliorer le réseau en développant un aménagement, mais il existe de
ce fait tant d’aménagements que leur compréhension devient impossible. Il est alors difficile
de réaliser un trajet ‘homogène’ c’est à dire dans lequel les aménagements rencontrés
sont les mêmes et sont présents partout : il faut à chaque fois s’adapter à un nouveau
système. Cette difficulté dissuade les personnes handicapées de se déplacer.

Grâce à l’étude des systèmes d’aide à la mobilité et à ces constatations empiriques, nous
avons donc pu faire ressortir que la volonté politique et la coordination sont des éléments
clés de la mise en place d’une politique de mobilité efficace.
C’est là un point important. Mais cette coordination n’est possible que si les acteurs
prennent conscience que l’insuffisance de leurs initiatives pour l’accessibilité crée des
inégalités.
Il nous a semblé que pour diminuer les lacunes des systèmes développés pour les personnes
handicapées, il faudrait prendre deux types de mesures : la sensibilisation et la mise en
place de normes au niveau européen. Cette normalisation permettrait en effet de généraliser
des aménagements ou des services. Dans ces deux mesures pourraient être initiées par
les centres de mobilité, qui travailleraient à l’échelle locale comme européenne. La mise
en place d’un bon système d’aide bénéficierait à tous.
En effet, l’accessibilité n’est pas simplement le problème de quelques personnes ; beaucoup
de situations amènent chacun de nous à être handicapé. Il faut donc changer de regard
sur le handicap et concevoir l’accessibilité comme un critère de facilité pour tous. Il nous
semble que l’intégration de la question du handicap dans toutes les réflexions est nécessaire.
Imaginons par exemple que l’EFA, site d’aide à la préparation des trajets de Stuttgart, ait
été conçu pour satisfaire les besoins des personnes handicapées. Le service, bien qu’un
peu plus difficile à mettre en oeuvre, faciliteraient énormément la préparation des
déplacements des personnes handicapées s’ils tenaient compte des ascenseurs, des pentes
et des obstacles, et s’il donnait des informations en temps réel telles que les travaux de



voirie en cours. Il permettrait d’avoir des propositions de trajets appropriés aux handicaps.
En l’absence de ces informations, la personne en fauteuil ne peut utiliser le transport.
Outre les informations précises que ce genre d’outils pourrait fournir, le développement
d’Internet permettrait de ne plus avoir à se déplacer pour trouver une information fiable,
ce qui représenterait un gain de temps énorme pour les personnes handicapées. Internet
permettrait aussi de mettre régulièrement à jour les informations spécifiques sans engendrer
de grosses dépenses, ce que les documents écrits ne permettent pas.
Nous pouvons malheureusement constater que les compétences développées dans la ville
de Stuttgart dans le domaine des hautes technologies ne sont pas du tout mises à profit
des personnes handicapées alors que ce support serait le plus pertinent pour elles. Cela
est lié au fait que le handicap n’est pas pris en considération. Nous pensons donc que
l’accessibilité doit devenir un critère sine qua none des aménagements et des services. Il
ne faut plus que l’accessibilité soit une option, une chose à laquelle on pense quand les
revendications arrivent une fois les travaux finis. Il faut que la question soit intégrée dans
tous les aménagements et services car une politique de mobilité seule ne porte pas ses
fruits. C’est l’inscription de la problématique du handicap dans une politique globale de
mobilité plus poussée qui permet d’apporter de vraies réponses.
Nous voulions par ailleurs signaler qu’afin de ne pas exclure des personnes du fait de
leur handicap et de satisfaire les besoins des personnes à mobilité réduite les informations
dites spécifiques (indication des pentes par exemple) devraient être indiquées sur les

documents destinés à tous. Ceci est vrai pour les documents, mais aussi pour les
aménagements. Sous prétexte de signaler par le pictogramme du fauteuil roulant un
aménagement qui répond aux besoins des personnes handicapées et particulièrement
des personnes en fauteuil roulant, on en fait un aménagement spécifique, dont l’usage est
réservé à ces personnes et que les personnes à mobilité réduite ne s’approprient pas. Or,
tout le monde peut avoir besoin de ces aménagements.
Les personnes handicapées elles-mêmes peuvent être gênées face aux aménagements
spécifiques. Dans le bus par exemple, elles ne sont pas toujours à l’aise car on les
distingue et qu’elles retardent le bus. En ce sens, leurs déplacement relèvent encore de
l’extra-ordinaire puisque les rampes ne sont sorties que pour elles. En mettant en place
des aménagements spécifiques pour les personnes handicapées, on fabrique le handicap.
De ce point de vue, le tramway est une véritable réussite, car avec son plancher bas et ses
larges portes, chacun y accède facilement et ne se distingue plus par les attentions qui lui
sont portées. C’est une grande réussite pour la mixité sociale.
Bien entendu, le fait de faire des aménagements destinés à tous, tels que les lignes de
guidage des touristes que nous proposons, ne doit pas entraîné la disparition
d’aménagements spécifique qui ne bénéficie qu’aux personnes visées (notamment les
aveugles qui ont besoin d’information et de supports particuliers).
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Annexes
Les personnes rencontrées
Strasbourg
Compagnie des Transports Strasbourgeois
Didier Altide, Chargé de communication
14, rue de la gare aux marchandises
BP 2
67035 Strasbourg cedex 2
Tel : 03 88 77 71 64
Fax : 03 88 77 71 29
E-mail :
Communauté Urbaine de Strasbourg
Michel Koebel
Service ‘Ville et Handicap’
Tel : 03 88 60 92 45
Communauté Urbaine de Strasbourg
1, place de l’Etoile
Groupement pour l’insertion des personnes
handicapées physiques (GIHP)
Directeur : M. Brousat
Secrétaire : Véronique Moog
33, rue du Maréchal Lefèvre
67100 Strasbourg
Tel : 03 88 43 11 11
contact@gihp-alsace.org
Association des Paralysés de France
M. Ensminger
36, rue des Petites Fermes
Koenigshoffen
Tel : 03 88 36 02 34
Fax : 03 88 28 29 28
Association des aveugles de Lorraine et
d’Alsace
M. Stoll, Vice président
Association Strasbourg Handisport Passion
Aventure Maison des Sports
Gilbert Frossard
4, rue Jean Mentelin
67035 Strasbourg cedex 2
Tel : 03 88 87 25 38
Fax : 03 88 87 16 07
E-mail : frogil@club-internet.fr
ASTUS
Michel Derché
7, rue Sédillot
67000 Strasbourg
Tel/Fax : 03 88 25 04 11
La ville de Stuttgart
Tiefbauamt ( Travaux publics)
Service des rues et des transports
M. Knödler
Hohe Strasse 25
70176 Stuttgart
Planification des transports
Herr Friedrichsen
Service de protection de l’environnement
Mpunkt
Regina Lüdert
Gaisburgstrasse 4
70178 Stuttgart
0711 216 2591
Deutsche Bahn
Achim Huf
DB Station&Service
(Service de la clientèle)
Bahnhofmanagement Stuttgart
Arnulf-Klett-Platz 2
D-70173 Stuttgart
0711 2092-2507
Werner Graf
Zentralbereich Konzernkommunikation
(Service de la communication)
Heilbronner Strasse 7
70174 Stuttgart
DIPB
Madame Broerman
SSB
Herr Schäfer
Schockenriedstrasse.50
70565 Stuttgart
78852229



L’enquête sur l’aide à la mobilité
Les objectifs de l’enquête étaient de calculer la performance des aménagements et des
services mis en place dans les deux villes et d’estimer leur utilisation. Il s’agissait aussi de
déterminer la satisfaction et les attentes des personnes à mobilité réduite.
La population mère de cette enquête était donc les personnes à mobilité réduite. Nous
avons divisé les personnes regroupées sous ce terme générique en quatre sous-groupes :
n les personnes handicapées moteurs, quel que soit le handicap,
n les aveugles et les malvoyants,
n les personnes âgées (plus de 70 ans),
n les personnes temporairement en situation de handicap (les femmes enceintes,
les parents avec poussette, les personnes qui portent de lourdes charges…)
Le questionnaire que nous avons fait passé s’adressait aux PMR résidant dans la CUS et
dans l’agglomération de Stuttgart. Nous les avons interrogé sur leurs déplacements dans
ces périmètres. Pour mieux compléter notre étude, nous avons pris un groupe ‘témoin’.
L’enquête a été menée du 10 au 30 juin 2002.
La méthode d’échantillonnage que nous avons employée est la méthode boule de neige
telle qu’elle est définie dans l’ouvrage de Nicole Berthier1. Cette méthode est adaptée
pour les enquêtes auprès de personnes possédant des caractéristiques rares. La méthode
est simple : une fois identifiées des personnes appartenant aux sous-groupes définis cidessus,
nous leur avons demandé de nous indiquer des personnes de leur connaissance
possédant les mêmes caractéristiques. La représentativité de la démarche n’est pas assurée,
mais elle apparaît comme la plus adaptée au vu de notre sujet. Nous sommes passées
par le biais des associations, des crèches et des maisons de retraite pour rencontrer les
enquêtés.
Le questionnaire a été passé par administration indirecte, c’est à dire que nous avons
rempli les questionnaires lors d’entretien. Nous avons fonctionné de cette manière pour
une question de facilité :
n Les hypothèses sous-jacentes à notre enquête étaient les suivantes :
n les aménagements pour les personnes handicapées moteurs et les aveugles
bénéficient aussi à d’autres personnes à mobilité réduite,
n Certains aménagements ou services conçus pour les PMR ne correspondent
pas entièrement à leurs besoins,
n Le type de handicap détermine le moyen de transport,
n Les PMR n’ont pas les mêmes pratiques spatiales quand elles sont seules ou
accompagnées
n Selon le quartier d’habitation et donc des possibilités concrètes de
déplacements (présence du tramway, proximité d’une ligne de bus aménagée,
93
trottoirs faciles à franchir, …), les PMR utilisent préférentiellement un mode
de déplacement
n Selon le type de déplacement (course, démarches administratives,…), les
PMR utilisent des moyens de transport différents
n En matière de déplacement dans la ville, les PMR sont plus prévoyantes que
les autres composantes de la population
n Un individu appartenant à un groupe est représentatif de son groupe.


